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ASSEMBLÉE NATIOWAUB. 

Une nouvelle fort grave est arrivée aujourd'hui de 

SoU1
e Au milieu de la séance, M. le président du Conseil 

îjt monté à la tribune pour déclarer à l'Assemblée que le 

Le avait quitté Rome le 24 à cinq heures du soir, et 

L 'immédiatement un navire français, le Tenare, avait 

lis la mer pour le recueillir à son bord et l'amener en 

France (voir, infrà la dépêche télégraphique). Plus tard, 

y le ministre des travaux publics a annoncé que M. le mi-

nistre des cultes avait reçu du Gouvernement la mission 

de se rendre. à Marseille pour recevoir le Saint-Père, et 

'que l'Assemblée aurait ultérieurement à déterminer les 

Usures à prendre pour offrir à l'illustre pontife un ac-

cueil digne de lui et de la République française. Ces deux 

iommunications ont été reçues avec émotion, et des mar-

ques non é juivoques d'approbation sont venues ratifier 

encore l'ordre du jour motivé voté dans la séance d'hier, 

lu des prélats les plus considérables du clergé français, 

M. Parisis, évêque de Langres, s'est empressé d'expri-

mer à l'Assemblée la reconnaissance de tous les catholi-

ques pour les marques de religieux intérêt et de sympa-

iie qu'elle donnait au souverain pontife. 

« L'initiative que le Gouvernement a prise, a-t-il dit ; 

,e vote de l 'Assemblée dans la séance d'hier ; l'accueil 

qui vfent d'être fait à la déclaration de l'honorable M. Vi-
1 nen, tout cela est digne de l 'honneur français ; tout cela 

appelle les bénédictions du ciel sur l'œuvre que vous ve-

lez d'inaugurer et sur la République. Oui, soyez bénis, 

ilessieucs, soyez bénis au nom du monde catholique tout 

entier » 

Ces paroles ont été vivement applaudies. Est-il néces-

saire, après cela , d'insister sur le hors-d'œuvre apporté 

I la tribune par M. Poujoulat. II paraît que , dans la 

séance d'hier, M. Poujoulat avait attribué à M. Bonapar-

ie, prince de Canino, l'initiative de la motion qui, dans le 

parlement romain, a refusé d'adresser au pape un mes-

age sympathique. MM. Pierre Bonaparte et Lucien Mu-

tai ont-ils eu raison de réclamer auprès de M. Poujoulat 

entre cette assertion ? Les sources auxquelles M. Pou-

joulat avait puisé cette nouvelle étaient-elles , comme il 

at venu le soutenir, irréprochables? Peu importe, selon 

MUS , et il nous a semblé que l'Assemblée se demandait 

« quel sujet et dans quel but l'honorable M. Poujoulat 

«ait fait intervenir hier, et faisait intervenir encore au-

jourd'hui le prince de Canino dans le récit de scènes et 

* scandales dont le parlement romain tout entier a la 

'esponsabilité. 

La séance avait commencé par la discussion du budget 

•tes colonies. C'était la première fois que se trouvait posée 

jtevant l'Assemblée la grande question de l'abolition de 

■Esclavage, question résolue d'un trait de plume par le 

vwernement provisoire. Pour nous, nous aurions préféré 

1
u

e cette mesure si grave, et dont les conséquences pou-

vaient être incalculables,, ne fut prise que graduellement, 

"■'avec ménagement. Mais, une fois l'esclavage aboli,' 

*us pensons qu'il faut marcher résolument dans la voie 

Won a ouverte, et compléter par l'émancipation morale 

;
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 du Gouvernement provisoire, ce qu'il faut avant 

4;'t ̂  éviter les reproches et les accusations dont 
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prononçant le mot de méchant qu'il semblait adresser 

aux colons; mais, sur les réclamations de l'Assemblée, il 

s'est empressé de l'expliquer et même de le retirer, ce 

qu'il a fait avec beaucoup de convenance. Somme toute, 

M. Luisy a parlé, en termes très satisfaisans, au nom de 

l'union et de la fraternité, dont sa présence à la tribune 

est sans contredit un des gages les plus éclatans. 

Le budget de la marine terminé, on est passé au bud-

get des finances. Avant d'engager le débat sur les diver-

ses modifications proposées par le Comité, M. le ministre 

des finances a cru devoir donner à l'Assemblée un nouvel 

aperçu de la situation du Trésor. Il nous a semblé que cet 

aperçu était quelque peu entaché d'optimisme, et que 

M. Trouvé-Chauvel parlait bien plus en homme désireux 

de ranimer le crédit par la confiance qu'en ministre se 

rendant un compte rigoureusement exact de la valeur des 

chiffres et des ressources de sa caisse. Le budget de 1848 

est en déficit de 340 millions. Peut-on, eu présence de 

cette situation, et lorsqu'on pense que l'an prochain l'im-

pôt dei 45 centimes ne figurera plus au chapitre des re-

cettes, espérer que le budget de 1849 présentera un équi-

libre parfait? M. Trouvé-Chauvel a cette confiance, con-

fiance qui s'est trouvée comprise dans la succession de 

M. Goudchaux et qu'il a acceptée purement et simplement. 

Mais le Comité des finances est loin d'être de son.avis, et 

aujourd'hui, MM. Bineau et Achille Fould sont venus 

exprimer nous ne dirons pas leurs doutes, mais leurs 

convictions, dans des termes que nous aurions désiré 

trouver moins péremptoires. Ce n'est pas que les hono-

rables membres désespèrent de notre situation finan-

cière : non, à beaucoup près ; mais il leur paraît impru-

dent de présenter comme de» chiffres certains, pour ar-

river à un équilibre, les résultats, encore hypothétiques, 

d'impôts nouveaux, d'une application encore inconnue, 

et qui n'ont même pas encore reçu la sanction de l'As-

semblée — tels, par exemple, que l'impôt sur les reve-

nus et l'impôt sur les successions « Il ne faut pas, ont dit 

les honorables membres, donner des espérances irréali-

sables. Le pays est assez fort pour que, au lieu de l'en-

dormir dans de vaines illusions, on lui dise la vérité 

toute entière. » L'honorable M. Goudchaux est venu en 

aide à M. Trouvé-Chauvel. Mais, hélas! les chiffres ne 

sont jamais que des chiffres. Nous ne demandons pas 

mieux, au reste, que de voir M. Goudchaux avoir raison. 

Demain la discussion s'ouvrira, et la première question 

soumise à l'Assemblée, sera celle qui concerne la Cour 

des comptes et les modifications apportées à cette magis-

trature par le Gouvernement provisoire (1). 
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Voici la dépêche télégraphique dont M. le président du 

conseil a donné lecture, dans la séance d'aujourd'hui, à 

l'Assemblée nationale. (Voir plus haut.) 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Marseille, le 28 novembre, six heures du soir. 

(Reçue lei'? décembre, à 2 heures 10 m.) 

Civita Vecchia, le 26 novembre, à trois heures du soir. 

Le consul de France à M. le ministre des affaires étran-

gères. 

« Le pape est parti furtivement de Rome, le 24, à cinq 
heures du soir. 

» Rome est calme et indifférente. 

» Un vote de confiance a été accordé au ministère. 

» Le pape se rend en France. Le Ténare est allé le 
prendre à Gaëte. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 20 novembre. 

VENTE D ACTIONS DE CHEMINS DE FEU AVANT L ADJUDICATION 

ET L'H O.MOLOGATION . NULLITÉ. 

Est nulle comme prohibée par la loi du 18 juillet 184S, la 
vente ou promesse de vtnle d'actions définitives, faite par 
un souscripteur d'actions dans une compagnie autre que la 
compagnie adjudicataire, et avant l'adjudication, même 
alors que le vendeur, conformément à la convention, ferait 
offre, après l'adjudication homologuée, de livrer les actions 
promises. 

Il importe peu, dans ce cas, que la convention ait eu lieu par 
un traité authentique ou privé, entre parties capables, et 
sans négociation par voie d'endos ou par le ministère d'agens 
de change. 

On se rappelle qu'en 1845 le Gouvernement, voulant 

mettre un terme à l'agiotage effréné auquel donnaient lieu 

les ventes à primes des récépissés de souscription ou 

promesses d'actions des nombreuses compagnies qui se 

préparaient à soumissionner les ligoes de chemins de fer, 

présenta un projet qui prohibait d'une manière absolue la 

transmission de ces divers titres avant l'adjudication et 

la constitution en sociétés anonymes des compagnies ad-

judicataires. Ce projet fut modifié dans la rigueur de ses 

termes par un amendement d'après lequel la prohibition 

de la loi ne porte plus que sur le droit de négocier ces 

promesses ou récépissés par la voie de l'endossement. 

M. Berryer, membre de la Commission, s'exprimait ainsi 

devant la Chambre des députés lors de la discussion de la 
loi du 15 juillet 1845: 

Nous avons entendu par actions négociables celles qui se 
négocient par la voie de l'endossement. Mais une cession, un 
transport par acte notarié, un abandon de titrs, évidemment 
personne ne conteste cela. Ainsi ce sont les actions négociables 
par la voie de l'endossement qui ne peuvent être émises avant 
l'approbation des statuts de la société anonyme, et c'est là 
l'objet de l'article 7. Mais indépendamment des titres émis, 
il v a rengagement des souscripteurs pour un certain nombre 
d'actions; c'est un titre irrévocable, puisqu'il y a eu de la 
part des souscripteurs versement d'une portion dans les cais-
ses de la compagnie. Dans cette position, il est impossib'e 
que vous regardiez comme un délit la transmission d'un pa-
reil titre. 

Sur cette explication, que M. le sous-secrétaire d'Etat 

a trouvé suffisante, l'amendement a été adopté. (Voir Du-

(i) Voir la Gazette des Tribunaux d\i 24 novembre. 

verg ! er sur l'article 13 delà loi du 15 juillet 1845.) 

11 s'agissait, dans l'espèce, de décider si les prohibi-

tions de cette loi étaient applicables aux faits suivans : 

Le 18 mars 1846, M. Vexel, soumissionnaires d'ac-

tions dans une des nombreuses compagnies qui ont plus 

tard fait leur fusion dans la compagnie Talabot, vendit à 

M. Cugneau cent actions du chemin de fer de Lyon à 

Avignon, livrables en coupons de décompte de la compa-

gnie adjudicataire, moyennant 64 francs de prime par ac-

tions, ou 6,400 francs, dont moitié fut déposée immédiate-

ment par M. Cugneau entre les mains de M. Parisot, in-

termédiaire choisi par les parties. 

Le 10 juin suivant, le chemin de fer fut adjugé à la 

compagnie Talabot, qui établit le décompte des compa-
gnies fusionnaires. 

Le 11 juin, l'adjudication fut homologuée par ordon-

nance, et le même jour, M. Vexel remit à M. Parisot un 

coupon de décompte de cent actions pour être livrées à 

M. Cugneau contre la remise des 6,400 francs de prime, 

et de 12,500 francs pour le premier versement. 

M. Cugneau ne se présenta pas pour prendre livraison. 

En cet état, et à ladate du 30 juin 1846, M. Hardy, créan-

cier du sieur Cugneau, frappa dans les mains de^M. Pari-

sot une opposition à la remise des 3,200 francs à luiver^ 

sés en espèces par son débiteur. 

C'est dans l'instance en validité de cette opposition que 

fut soulevée la question de validité de la convention du 

18 mars relative à la vente des actions. 

Par jugement du Tribunal civil de la Seine, du 29 jan-

vier 1848, la nullité de cette vente fut prononcée « par 

les motifs « qu'au moment de la ven'e, les compagnies 

dont les actions étaient vendues n'étaient pas adjudica-

taires ; qu'elles ne l'ont jamais été; que l'adjudication n'é-

tait même pas encore faite et qu'aucune fusion n'existait 

encore ; qu'une vente faite dans de semblables circons-

tances, quels que soient les termes dans lesquels elle a 

été conçue, ne peut être considérée que comme une vente 

de promesse d'actions ou de récépissés de souscription 

déclarés non négociables avant l'homologation de l'adju-

dication, par la loi du 15 juillet 1845; qu'ainsi les Tribu-

naux ne peuvent valider une semblable opération. 

Appel. 

M e Liouville, dans l'intérêt de M. Vexel, appelant, a 

demandé la réformalion du jugement, en ce qu'il avait as-

similé l'opération dont il s'agit avec les négociations pro-

hibées parla loi de 1845. Il faut, disait le défenseur, bien 

préciser la nature du contrat pour apprécier sainement 

sa valeur légale. L'opération est celle-ci : Un chemin de 

fer est en adjudication, vous désirez être certain d'avoir 

des actions définitives, une personne offre de vous fournir, 

après l'adjudication, un nombre déterminé de ces actions; 

la prime est débattue et acceptée ; on dresse une conven-

tion qui détermine les obligations respectives des contrac-

tans. S'agit-il là de récépissés de souscription ou de pro-

messes d'actions à livrer? Nullement, mais de décomptes 

d'actions définitives à fournir après l'adjudication. Ce 

n'est pas une chose incertaine que l'on vend, c'est une 

chose future, telle que la récolte future d'un champ. La 

vente estlicite en droit. Il ne s'agit plus que de démon-

trer qn'elle ne tombe pas sous l'application de la loi du 

15 juillet 1845, loi pénale et restrictive du droit commun. 

Le défenseur s'attache à établir que cette loi n'interdit 

que la négociation commerciale par voie d'endossement, 

des promesses d'action et récépissés de souscription, avant 

l'homologation des statuts de la compagnie adjudicatai-

re, et que tous les autres modes de transmission, même 

de ces valeurs, et à fortiori, suivant lui, des actions dé-

finitives faisant l'objet du contrat, sont restés soumis aux 

règles du droit commun. Il cite à cet égard Duvergiersur 

l'art. 13 de la loi du 15 juillet 1845; Devilleneuve, Re-

cueil des lois annotées, page 55, et les discussions insé-

rées au Moniteur des 3 et 22 mai 1845. — Il en conclut, 

que,s'agissant, non de promesses de réeipissés, mais d'ac-

tions définitives de la compagnie adjudicataire, peu im-

porte laquelle, le contrat doit être déclaré valable et rece-
voir sa complète exécution. 

Ces moyens ont été combattus dans l'intérêt du sieur 

Hardy, par M" Capin, qui a soutenu que la convention n'a-

vait eu pour objet que la réalisation de primes importan-

tes sur des récépissés de souscription dans une compa-

gnie qui n'a jamais eu d'existence légale, et que c'est pré-

cisément pour faire cesser le scandale de ces opérations 

que la loi de 1845 a prononcé des prohibitions sévères 

qui doivent, dans la cause, entraîner la nullité de la con-
vention. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Chamaillard, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 1S juil-
let 1845, les récépissés de souscription d'actions de chemins 
de fer ne sont point négociables : que contrairement à cette 
disposition d'ordre public Vexel a fait à Cugneau, le 18 mars 

1848, une vente d'actions du chemin de 1er de Lyon à Avignon, 
au nom d'une compagnie qui n'était point adjudicataire; 

» Qu'à cette époque, Vexel n'était même pas délenteur des 
récépissés provisoires qu'il prétend aujourd'hui tenir à la 
disposition de Cugneau, et en vue de la promesse desquels 
Cugneau a déposé une somme de 3,200 fr. ; 

» Considérant que ces récépissés provisoires, portant la da-
te du H juin 1846, constatent par leur contexte même qu'ils 
n'étaient pas négociables ; qu'en présence de cette énoncia-
tion et des prescriptions de la loi, les Tribunaux ne peuvent 
valider une opération dont la nullité est formelle; 

» Confirme. » 

Présidence de M. Monmerqué, conseiller-doyen. 

Audience du 30 novembre. 

possibilité de réaliser les sommes nécessaires au paie-

ment de ses engagemens, a demandé et obtenu du Tribu-

nal de commerce, à la date du 6 octobre 1848, un juge-

ment qui lui accorde un sursis de trois mois contre tou-

tes poursuites de ses créanciers, par application du dé-

cret du Gouvernement provisoire du 19 mars 1848. 

Cependant, et maigre la signification à elle faite de ce 

jugement, Mme de la Grange, propriétaire de la maison où 

se trouvent les magasins de M. Vacher, n'en continuait 

pas moins ses poursuites afin de paiement de plusieurs 

termes de loyer échus. Dans cette position, M. Vacher 

en appela en référé pour faire ordonner la discontinua-

tion des poursuites pendant la durée du sursis accordé 

par le Tribunal de commerce. 

Le 18 octobre intervint l'ordonnance de référé, ainsi 

conçue : t 

i Attendu que le sursis accordé au sieur Vacher ne peut 
empêcher les poursuites du propriétaire ; 

» Ordonnons la continuation desdites poursuites jusqu'à la 
vente inclusivement, et, néanmoins, accordons un délai de 
quinzaine au sieur Vacher pour se libérer. » 

M. Vacher a interjeté appel de cette ordonnance. 

Devant la Cour, M" Roger, avoué de l'appelant, soute-

nait que le but du décret du 19 mars 1848 serait manqué 

s'il était possible d'admettre que le sursis accordé au dé-

biteur commerçant ne peut le protéger que contre ses 

créanciers commerciaux, et non contre ses créanciers 

pour dettes civiles ; il a discuté en ce sens les termes du 

décret, dont d est nécessaire à l'intelligence de la ques-

tion de rapporter les principales dispositions. On y .lit, 

article 1": 

« Provisoirement, les Tribunaux de commerce pour-

ront sur requête, à laquelle sera jointe la copie des assi-

gnations, accorder à tout commerçant, par jugement en 

dernier ressort, un sursis de trois mois au plus contre 

les poursuites de ses créanciers ; le sursis pourra être ré-

voqué sur la demande de tout intéressé. » 

Les articles suivans contiennent des dispositions ré-

glementaires mais l'article 6 porte que les dheses dis-

positions delà loi du 28 mai 1858 (Code de commerce, 

titre des faillites) concernant l&: revendication, les privilè-

ges et hypothèques sont applicables, quand il y a sursis 

judiciaire. 

De ces dispositions , le défenseur de l'appelant con-

cluait que le décret du 19 mars s'appliquait à la masse des 

créanciers du commerçant, sans distinction, et il en ti-

rait les conséquences que le sursis de trois mois à partir 

du 6 octobre 1848 était opposable même au créancier 

privilégié pour loyers. 

M" Cartier, avocat de Mme de la Grange, répondait : 

« Sans doute, la créance du propriétaire doit entrer dana 

la composition de la masse passive du commmerçant j 

mais elle n'y est pas confondue avec les dettes commeiv 

ciales, elle y figure à titre de privilège, et ce privilège 

survit même à la faillite du débiteur, Le décret du 19 

mars, article 6, le reconnaît expressément on laissant les 

créanciers privilégiés sous le régime du droit commun, 

en matière de faillite. Il faut en conclure que le sursis ju-. 

diciaire, créé par le décret du 19 mars, ne saurait leur 

être opposé. H y a d'ailleurs une autre raison de le dé-* 

cider ainsi dans l'espèce. Le décret qui ne contenait que 

des dispositions provisoires a été abrogé virtuellement 

par celui du 22 août 1848 sur les concordats amiables, 

ainsi que l'Assemblée nationale l'a reconnu danslaséance 

du 27 de ce mois. Le Tribunal de commerce ne pouvait 

donc le 6 octobre, date du jugement, donner force et 

vertu à un décret qui n'avait plus d'existence légale; lu 

jugement rendu par lui est donc frappé d'une nullité ra-

dicale et d'ordre public ; en tous cas, il ne peut avoir pl'^s 

d'autorité que le décret lui-même dont l'application n'é-l 

tait plus possible à partir du 22 août, date qe so,n abro,-? 
gation. >< 

M. Levesque, substitut du procureur-général , re-

connaît qu'en effet le décret du 19 mars était abrogé for-

mellement au moment où, à la date du 6 octobre, le Tri-, 

bunal de commerce accordait à M. Vacher un sursis ju-. 

diciaire de trois mois. Mais, ajoute-t-il, ce jugement, que 

toute partie intéressée pouvait faire rétracter, n'a été at-

taqué par personne. Il a donc toute l'a,uAorUé qui s'atta-

che à la chose jugée, et dès lors d doit recevoir son exé-

cution. Au fond, l'organe du ministère public estime quo 

le sursis judiciaire est opposable au propriétaire, créan-

cier pour loyers, comme à tous autres créanciers, sans 

préjudice des droits qui lui sont spécialement réservés par 

l'article 6 du décret et par le Gode de commerce, et que 

c'est en ce sens que doit être réformée la décision du pre-
mier juge. 

ARRÊT. 
« La Cour : 

« Considérant que, par jugement du Tribunal de eommerct; 
du 6 octobre dernier, il a été accordé à Vacher un sursis dt> 
trois mois ; que ce sursis, aux termes des art. 1" et 6 du dé-

crêt du 19 mars 1848, s'applique à tous les créanciers, sans 
distinction de la nature de leurs créances : 

» Considérant que la dame de la Grange ne s'est pas pour-
vue aux termes de l'art. 1" du décret pour faire rétracter W, 
sursis en ce qui la concerne; 

» Met l'appellation et l'ordonnance de référé dont est appel 
au néant émeodant : ordonne qu'il sera sursis à toutes pour-
suites de la part de la dame de la Grange jusqu'à l'expiration 
du délai de trois mois, accordé à Vacher par le jugement du 

PROPRIÉTAIRE. — 

19 MARS 

LOCATAIRE COMMERÇANT. — DÉCRET DU 

1848. — SURSIS OBLIGATOIRE. 

Le sursis accordé par le Tribunal de commerce à un commer-
çant, en exécution du décret du Gouvernement provisoire du 
19 mars 1848, est opposable même au propriétaire, créan-
cier privilégié pour loyers échus, quand même le jugement 
de sursis serait postérieur au décret de l'Assemblée natio-
nale du 22 août dernier, lequel a abrogé celui du 19 mars. 

| Cette question, qui offre un intérêt d'actualité et qui 

n'est pas sans difficulté en droit, se présentait dans les 
circonstances suivantes : 

M. Dacher, marchand de meubles de luxe, se trou-

vant, par suite de la stagnation des affaires, dans l'im-

6 octobre. 

OBSERVATIONS. — Le respect dù à l'autorité de la chose 

jugée nous semble avoir porté Ja Cour à étendre, au-

delà des limites tracées par le décret du 19 mars 1848 

la faveur du sursis judiciaire. En effet, d'après l'art. 6 dé 

ce décret, les- dispositions du titre des faillites, au Code 

de commerce, en ce qui concerne les revendications les 

privilèges et hypothèques, sont applicables au cas de sur-

sis judiciaire: et d'après l'art. 450 du Code de commerce 

les poursuites du propriétaire pour paiement de loyer 

doivent être suspendues pendant trente jours, à partir du 

jugement de déclaration de faillite , sans préjudice des 

mesures conservatoires. Le sursis judiciaire , au regard 

du propriétaire, ne nous semble donc pas, d'après le dé 

cret lui-même, devoir jamais excéder trente jours et c'est 

en ce sens que nous pensons qu'il y
 a

 nécessité d'admet-

ÏIYZTA
6
^ J

udiciaire
>
 d

e même qu'au cas de 
faillite^ des distinctions entre certaines natures de créan-

ces. Mats ces distinctions n'ayant pas été faites parle 
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jugement du Tribunal de commerce, contre lequel aucun 

efrîâiicicr ne s' (Hait pourvu , il ne restait plus qu'à s'in-

cliner devant l'autorité de la décision judiciaire ; c'est là, 

nous le pensons du moins, ce qui a déterminé l'arrêt de 

la Cour. 
 —^^tr 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DÈ CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Bulletin du 30 novembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

. 1° De Charl s-César Courcelles contre un arrêt de la Cour 
d'assises du département du .Nord qui le condamne à la peine 
de huit aiis de travaux l'.rvés; comme coupable du crime de 
vol, eu réunion du- plusieurs! la nuit, dans un édihce consacré 
au culte; — 2° De I iégo Mariniez dit Caracol, condamné par la 
Cour d'appel d'Alger à quinze ans de travaux forcés pour ten -
tative de meurtre";—3° D'Henri de Roubaix (N'ordJ, vingt ans 
de travaux forcés, vol qualifié et par récidive ; — 4° De Marie 
Barnier (Allier), cinq ans de travaux forcés, infanticide, avec 
circonstances alté liantes ; — 8° D'Yves Yéioh (Finistère), 
cinq ans de travaux forcés, vol caractérisé et cou-ps portés à 
son père; —6° De Jacques Victor ^anderberghe (Nord), vingt 
ans de travaux for. -es, vol avec effraction dans une maison 
habitée et par récidive ; — 7" De Guillaume Jeau Oriiac (Can-
tal) , cinq uns de travaux forcés, vol, la nuit, avec esea-

lade. , . , Jjjti ; .1 
Statuant sur le pourvoi formé par Pierre Boyer contre un 

arrêt rendu par la Cour d'assises du Cantal, te 15 novembre 
dernier, qui le condamne à qu -.tre ans de prison pour coups 
portés et tilessures faites à Anb ihe Pichot, lesquels coups pur-
tés et blessures faites sans intention de donner la mort, l'ont 
cependant occasionnée, la Cour a cassé cet arrêt pour vice de 
complexité, avec renvoi de l'affaire devant la Cour d'assises du 
Puy-de Dôme. 

Bulletin du 1" décembre. 

OUTRAGES A LA PUDEUR. — COMPÉTENCE. 

Dans une poursuite en police correctionnelle pour délit 

d'outrage public à la pudeur, le préveuu, appelant du juge-
ment de 'condamnation, peut demander son renvoi devant le 
jury, si les faits rel ;vés au jugement présentent le caractère 
du crime d'at entât à la pudeur. 

Mais la circonstance que les faits impudiques auraient été 
accompagnés d'une certaine violence, ne suffit pas pour leur 
imprimer ce caractère criminel, si le juge du fait déclare 
que les faits n'ont pas une telle gravité. 

Rejet du pourvoi formé par les sieurs Bigaut et Bouillon 
contre un arrêt de la CourdrtCien du 13 juillet 1848. 

(M. Barennes, rapporteur; M. Ch. Nouguier, avocat-géné-
ral, conclucions conformes; M e Marin, avocat.) 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Marguerite Compte, femme Brun, contre un arrêt de 

la chambre d'accusation de la Cour d'appel de Biom, qui la 
renvoie devant la Cour d'assises du département de la Haute-
Loire, pour y être jugée sur la complicité du crime d'assas-
sinat dont elle est accusée ; — 2° DJ Pierre Héan, contre un 
arrêt de la chambre d'accusation de la Cour d'appel de Poi-
tiers, qui le renvoie devant la Cour d'assises de la Charente-
Inférieure, sous l'accusation de faux en écriture de com-
merce. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, 
qui seront considérés comme non avenus : 

l°Au sieur Aubry Foucault, gérantdela Gazelle de France , 
contre un arrêt de la chadibre d'accusation de la Cour d'ap-
pel dé Paris qui le renvoie, pour délit politique, devant la 
Cour d'assises de la Seine ; — 2° au sieur Jacques Hérissé, 
contre un arrêt correctionnel de la Cour d'appel de Poitiers 
du 22 juillet dernier, rendu au profit de l'administration des 
forêts ; — 3° à Etienne Mennier, contre un arrêt de la Cour 
d'appel de Lyon du 23 septembre dernier, qui le condamne à 
trois mois de prison pour tentative d'évasion par bris de 

. prison, un ■ muai skm&oqag iiBJè o^doJuoO 
07it été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-

gnation d'amende : 

1° Le sieur Michel-J,cques-Théodore Giberton, contre un 
jugement du Conseil de discipline de Passy ; — 2° le sieur 
Boulanger, condamné à deux jours de priso \ par le Conseil 
de discipline de la garde nationale de Chalonnes, pour coup 
porté sur un de ses camarades. 

et tous solidairement aux dépens. » 

Ce jugement a été frappé d'un double appel, le minis-

tère public ayant trouvé que les peines qui y sont pro-

noncées ne sont pas en rapport avec la gravité des fai s de 
la prévention. 

Aujourd'hui la salle des appels est littéralement en-

combrée par le nombreux personnel plastique de M. Dus-

sert. Il y a de tout dans ce personnel : des femmes jolies, i 

d'autres qui sont laides, et dont on né voit pas trop l'em- ' 

ploi dans la composition de tableaux où tout devrait être 

gracieux. Ce personnel se complique d'un nègre et d'une 

négresse du plus beau teint, et qui servaient sans doOte à 

représenter le nègre du Naufrage de la Méduse et l'E-

thiopienne qui présente un aspic à Cléopâtre. 

Les yeux se portent surtout sur la jeune Célina Cerf, 

qui a posé pour les Mignons de Seheffer. 

Sur les interpellations que leur adresse successivement 

M. le président, les prévenus déclarent se nommer :Char-

les-Antoine Dussert, 35 ans, artiste dramatique et sculp-

teur j Alphot.se Hutaut, 35 ans, fabricant de cire à mode-

ler (ces deux premiers sont les directeurs associés de ce 

théâtre), on leur imputa la complicité du délit d'outrage 

public à la pudeur ; Clémence Seyde, Angèle Giraudeau 

(ces deux prévenus font défaut) ; Augustine Offroy, 17 

ans, modèle; Marie Gorget, 18 ans, modèle; Rése Klein, 

15 ans ; Marie Boutin, 17 ans (négresse); Fanny Klein, 16 

ans et demi; Amélie-Louise Dtibarle, 16 ans et demi ; 

A ii'- aide Levy (défaut) ; Reine ïotain, 20 ans ; Delphine 

Ceorget, 15 ans; Louise Laurent, 17 ans ; Célina Cerf, 14 

ans ; Marie Cent, 17 ans; Georges Keller, 16 ans; Michel 

C<zes, 28 ans; Charles Seydt, 27 ans (nègre) ; Louis Ma 

taille, 22 ans; Julien-Frédéric Canu, 46 ans; François-

Eugène Boutm, vieux nègre, 60 ans, et Arrmnd Boutin, 

jeune négrillon de douze ans, qui, d'après son dire exerce 

la profession de modèle depuis l'âge de 18 mois. Au 

reste, tous les prévenus ont été plus ou moins longtemps 

modèles dans divers ateliers. 

M. le conseiller-rapporteur lit les procès-verbaux d'au-

dience tenus en première instance et qui contiennent ce 
qui suit : 

tence en ce qui touche les sieurs Dussert et Hutaut, pour 

iesqueié les peines n'ont pas parti assez sévères, la 

Cour les condamne à quinze jours de prison et 200 

d 'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan . 

Audience du 1" décembre. 

M. le président : Quelque ant«, • 
ses à faire valoir?

 4 autre m a-

Unmre : Moi, M. le président 

M. le président : Comment v
0
u. 

Le juré : Je me nomme INief 

a-t-ii 
des 

Le jure : Je me nomme Nief; ÙT ^"^-'ougi 

M. le président : Vous êtes ûom **Z?\
m
^n 

LeiUurNûf:^ M. le ' 

cep' 1 

déc 1 

Président- ' 

COUR D'APPEL DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 1" décembre. 

M. DUSSERT ET LES TABLEAUX VIVANS. 

Depuis M. Keller, de plastique mémoire, les exhibi-

tions de tableaux vivans se sont multipliées, et les choses 

en vinrent au point que la police dût intervenir sur les 

plaintes qui lui arrivaient de toutes parts et traduire de-

vant la police correctionnelle les directeurs et les acteurs 
de ces spectacles. 

M. Dussert, artiste du théâtre des Variétés, a été tra-

duit le 11 juillet dernier devant la 8
e
 chambre, qui rendit 

le jugement suivant (V. la Gazette des Tribunaux du 19 

juillet), où les faits de la prévention sont suffisamment 
mis en lumière : 

« Le Tribunal, 

» Vu le procès-verbal, en date du 29 mai dernier, 

» Attendu que ce jour-là, à neuf heures et demie du soir, 
dans le passage Sauluier, 6, au domicile de Dussert, il exis-
tait une réunion d'environ soixante individus assis sur des 
banquettes, en face d'un théâtre où figurait un groupe de cinq 
femmes entièrement nues et entrel«eées : 

» Que, dans une pièce contiguë à la scène, se trouvaient 
pèle même d'autres femmes et d'es hommes, tous aussi en état 
de nudité complète, et disposés à paraître sur ce même théâ-
tre; 

» Que les prévenus reconnaissent aux débals l'exactitude 
de cette constatation ; 

» Que Dussert et Hutaut, co -directeurs de l'établissement, 
déclarent avoir donné précédemment de semblables séances ; 

» Sur l'appréciation de ces faits : 

» Attendu que Dussert étHutaut ont vainement allégué que 
ni le local, ni le personnel, ne constituaient un théâtre, mais 
simplement un atelier créé par eux dans l'intérêt des artistes 
et dans celui des modèles, afin de procurer à ceux-ci des 
moyens d'existence, à ceux-là des sujets de tableaux ou la 
reproduction vivante de leurs œuvres; 

» Attendu qu'un établissement de cette nature qui s'ouvre 
à des jours déterminés et pour un prix d'entrée, non seule-
ment à des tirtistes, mais à toutes autres personnes, exclut 
l'idée d'un exercice artistique et d'un travail conscien-
cieux; 

» Qu'en réalité, ces séances étaient à la fois un objet de 
spéculation de la part des directeurs, et un sujet de curio-
sité pour tous les spectateurs, les uns déjà initiés, les autres 
fortuitement admis, auxquels on offrait des tableaux vivans 
outrageux pour l'honnêteté publique et contraires à la dignité 
de nos mœurs; 

» Que dès lors lous les individus qui ont exécuté de telles 
poses ont commis le délit d'outrdge à la pudeur prévu et ré-
primé par l'article 330 du Code pénal; 

» Attendu que Dussert et HuUut doivent être considérés 
comme s'étant rendus complices de ce délit, pour avoir donné 
les instruc ions propres à le commettre; 

» Attendu que Keller, Ceorget, Delphine, Bose Klein et Ar-
mand Boulin soulagés de moins de seize ans, et ont, par con-
séquent, agi sans discernement, les renvoie des fins de la 
plainte, sans dèp- ns; 

» Condamne Clémence Sayot, Angèle Giraudeau, Augustine 
Offroy, Marie Géorget, Maria Boulin, Fanny Klein, Amélie 
Dubaris, Adélaïde Lé vy, Reine Tolain, Louise Laurent, Coeli-
îiu Cerf, Marie Goret, Michel Cuzes, Charles Say le, Louis Ma-
taille, Julien Canu, François Boulin, chacun à 10 francs d'à 
meiide; 

» Condamne Dussert et Hutaut chacun 100 fr. d'amende, 

Le premier témoin entendu est un locataire de la maison 
passage Sauluier, n° 6, el l'un des signataires de la plainte 
adressée au préfet de police. 

J'ai écrit, en effet, dii-il, au préfet de police pour lui ex-
poser tout ce qu'il y avait d'inconvenant et de désagréable 
pour ma familleet pour moi dans cette suite de représenta 
lions excentriques, attirant dans la maison de nombreux et de 
bruyans vis leurs qui trouvaient noire repos jusqu'à une 
heure assez avancée de la soirée; j'avais d'abord adressé mes 
plaintes à ce sujet à ma propriétaire, qui me répondit que 
ce théâtre avait été ouvert au su et vu de M. Caussidière. 
alors préfet de police. 

M. le président, au témoin : Votre intention formelle était 
de faire fermer ce spectacle que vous trouviez contraire aux 
mœurs? — R. Certainement. 

D. Savez-vous si ces représentations étaient ordinairement 
annoncées par des affiches? — R. Non, Monsieur, il n'y avait 
pas d'affiches. 

D. E', dites-vous, il venait beaucoup de monde? — R. Cent 
visiteurs, à peu près, jusqu'à dix heures du soir. 

D. Comment le public «tait-il donc instruit de ces représen 
talions, puisqu'il n'y avait pas d'affiches? — R. Il est à ma 
connaissance qu'on faisait distribuer des cartes d'entrée à la 
porte des spectacles. 

D. Savez vous quelque chose du personnel de la troupe? — 
R. Non, Monsieur, rien absolument. 

1). Est-ce que les personnes de la maison se sont trouvées 
exposées à être importunées, par les visiteurs de ce genre de 
spectacle? — R. Non, Monsieur, du moins je n'en ai pas en-
tendu parler ; mais il étail à craindre, pour les dames de la 
maison qui avaient affaire de passer par la cour, d'avoir le | 
désagrément d'être prises aussi pour des poseuses. 

Une autre locataire entendue également comme témoin, 
vient déposer des désagrémens sans nombre qui résultaient de 
ces représentations : « La cour de la maison, dit-elle, était 
incessamment encombrée pendant toute la soirée d'un grand 
nombre d'hommes qui allaient se poster jusque dans les cou-
loirs pour guetter et attendre la sortie des. poseuses. » 

D. Quel était le nombre des spectateurs ? — R. Quatre -vingt 
à cent hommes par chaque soirée. 

D. C rament étaient-ils admis à ces représentations ? — R. 
Les curieux arrivaient avec des billets. 

D. Qui donc les leur donniit? — R. Les directeurs. 
D. Savez-vous si l'on payait pour entrer ? — R. On recevait 

de l'argent à la porte. 

D. Esl-ceque les hommes qui stationnaient dans la cour 
adressaient la parole aux locataires sortant de la maison ou 
y rentrant ? — R. Monsieur, mais la décence ne me permettait 
pas de me mêler aux groupes. 

M. le président demande à M. Dussert quelles sont les 
explications qu'il a à fournir à la Cour. 

M. Dussert : Ce ne saurait être sous le point de vue d'un 
spectacle que l'on doit diriger une attaque contre moi. Quand 
nous avons commencé notre entreprise , les modèles des di -
vers ateliers de Paris se trouvaient dahs une position très 
malheureuse. Depuis six mois nous venions à leur seceurs et 
nous nous faisions un véritable plaisir de leur sacrifier le peu 

d'argent que nous avions à notre disposi ion. Cependant, nous 
arrivâmes au bout de nos ressources et nous allions forcément 
nous voir réduits à les abandonner. C'est alors qu'il me vînt 
l'idée, suggérée au reste par un très grand nombre d'an is es, 
d'ouvrir un atelier de poses plastiques dans le genre de cel-
les de Keller; mais, veuillez bien remarquer que je parle 
tout simplement d'un atelier et non pas d'un théâtre. En ef-
fet, nul étranger n'était admis ; on ne recevait que des artis-
tes ou quelques uns de leurs amis, et encore sur leur présen-
tation toute spéciale. Jamais nous n'exigeâmes la moindre ré-
tribution; mais comme il fallait bien subvenir aux besoins de 
ces malheureux modèles, nous laissions à la générosité des 
peintres, des sculpteurs, des dessinateurs et des hommes de 
lettres, qui formaient exclusivement notre public, le soin de 
distribuer leur petite offrande. C'est donc dans un but de 
philanthropie, et pour êlre uniquement utiles à tousces mo-
dèles inoccupés, que M. Huiaut et moi avons songé à créer 
cet atelier de poses plastiques, où toutes \ s convenances les 
plus scrupuleuses, au reste, étaiont observées, car je ferai re-
marquer qu'il existait une ligne de démarcation bien 
tranchée entre le public et les modèles qui figuraient sur le 
plateau. 

M. le président : Je vous ferai observer, à mon tour, qu'il 
n'y a aucune parité à établir entre ce que vous appelez un 
atelier, et la prévention un théâtre : un atelier est un lieu de 
travail sérieux ; un théâtre n'est qu'un lieu de distraction. 

C'est pendant le jour qu'on se rend à l'atelier ; c'est le soir 
qu'on va au théâtre. Et puis, remarquez bien qu'il fallait 
payer pour entrer à vos représentations, qui se passaient sur 
une scène, au son de la musique d'un piano. C'était vous-
mêmes qui payiez le personnel de votre troupe ; ces modèles 
recevaient de 30 à 3o francs par semaine ; ils montaient sur 
des tréteaux, en préeence d'un parterre composé d'artistes et 
d'amis d artistes, et tomes ces malheureuses jeunes filles exé-
cutaient des poses dans un état de nudité complet et concur-
remment avec des hommes. 

M. Dussert : Je répéterai encore que ceci n'était pas un 
spectacle; on reproduisait lidelement les tableanx ou les 
groupes de sculpture de nos anciens maîtres. Or, ces tableaux 
n'avaient jamais rien d'obscène, le plus souvent même c'é-
taient des tableaux de sainteté. 

NOUVEAU JURY. ENTRÉE EN EXERCICE. — OUVERTURE DE 

LA SESSION. — EXCUSES ET EXEMPTIONS. 

L'Assemblée nationale a établi, dans son décret du il 

avril dernier, les basés sur lesquelles doit à l'avenir re-

poser l'institution du jury. Nous avons donné le texte de 

ce décret dans notre numéro dn 13 août. 

On sait que, par application des principes nouveaux, 

les citoyens sont appelés à faire partie du jury, comme 

ils sont tous appelés à faire partie de la garde nationale. 

C'est un droit pour tous: mais à l'idée du droit corres-

pond celle du devoir, et il faut dire, avec M. l'avocat-gc-

néral, que c'est un devoir pour tout citoyen de concourir 

à l'administration de la justice en accomplissant les fonc-

tions de juré, quand il est appelé à cette magistrature 
temporaire. 

Or, si c'est un devoir, il est certain que bien souvent 

l'accomplissement de ce devoir sera très onéreux pour les 

citoyens auxquels on l'imposera. Déjà, pour la garde na-

tionale, dés réclamations unanimes sont parties du sein 

de la classe ouvrière pour décliner l'honneur d'être por-

tés sur les contrôles et réclamer le droit de vivre en tra-

vaillant. L'ouvrier, en effet, n'a pas les moyens de se 

permettre les loisirs du corps-de-garde. Pour le jury, il 

en est déjà de même. La classe ouvrière n'a pas deman-

dé l'extension des droits qu'on lui a donnés ; elle eh 

souffre, elle s'en plaint, et l'on va voir que la Cour aujour-

d'hui a dû aller au-delà des termes du décret du 11 août 

pour concilier les droits de la justice et les intérêts saine-

ment entendus de la population ouvrière, appelée, sans 

l'avoir demandé, aux honneurs du jury. 

Sous un autre point de vue, et dans l'intérêt de la bon-

ne administration de la justice criminelle, l'expérience 

nous apprendra si le jury, ainsi composé, présente toutes 

les garanties de lumières et d'instruéiion que demandent 

les droits de la société et ceux des accusés. 

Le projet de loi, préparé o'abord par la Cmimission 

d'organisation judiciaire, voulait que la liste des jurys de 

jugement fût tirée sans épuration préalable sur la liste 

générale de tous les électeurs . le décret du 11 août n'a 

pas admis ce système dont les conséquences eussent été 

déplorables, et il a voulu que les listes annuelles fussent 

extraites de la liste générale par une G mm ssion qui, à 

Paris, se comp 'se de trois membres du conseil munici-

pal, des maires et adjoints, et des juges de paix. Ce qui 

s'est passé aujourd'hui à l'audience de la Cour d'assises 

témoigne de la négligence fâcheuse avec laquelle a été 

dressée la liste annuelle pour le département de la 
Seine. 

A l'ouverlure de l'audience, M. le président fait faire 

l'appel général des quarante noms formant la liste du 

nouveau jury pour la première session de décembre. 

Le sieur Paquet ne répond pas à l'appel de son nom. 

M.ï avocat-général de Royer : Audiencier, quelle ré-

ponse a-t-on faite au domicile de ce juré ? 

L audiencier : Voici l'original de la notification. Il a été 

répondu que le juré Paquet, porté sur la lis:e du jury, 

avait été transporté à la suite des événemens de juin. 
(Longue hilarité.) 

M. l'avocat-général : Nous requérons que le nom de 

ce juré soit rayé de la liste. Quant aux autres jurés qui 

ont fait parvenir des excuses, voici ce que nous devons 
JiwH'fa'Cour': laob 9»pidqBi.$jifel stfo'jqNb ul rai»»/ 

M. Sauvo, ancien rédacteur en chef du Moniteur, a 
écrit la lettre suivante : 

fais des 

de ménage. (Rire général 

M. le président : Vous êtes? 

Le sieur Nief : Je dis que je 
mes certificats. 

M. le président, après les avoir 
de 

de 

Le sieur Nief : Oui, M. le président 
M. le président 

Le sieur 

suis 

mena 

ces certificats que vous portez"ënP
H
a
!
COUrus

 = Il «. 
Philibert.

 4 1
 •

enc,
"

1
"'->'.,.-

:;
.

1
 • 

Nief : Oui, M, le président 

isident : Où demeurez-vous ? 

Nief.- J'habite un méchant t-

•
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- P
a
r voici «si ^jgjfe 

loyer. 

M. le président : 

Cour statuera tout-à 

tions? 

Le sieur Gosse.lin 
si 

C'est Lien, 

l'heure. Y 

: J'ai dit i 

allez 
à-t-il 

^'0138 

l 'autre: 

q«e j'ai
 qualr 

je manque mon travail, je serai remplacé 

pa ™on ; ■ -i \ T, 

M. le président : Est-ce tout? 

Le sieur Manoury, s' avançant en tenant sa 

la main : Messieurs, si je reste quinze jours s^^i 

mon atelier, le patron en prendra un autre et ' 

sans ressources pour nourrir mes enfans et nJ
6 

a 73 ans. mou p, ... 

Le sieur Poisson reproduit l'excuse sMéani , 
lettre.

 s ee K ± 
La Cour se relire pour délibérer et admet toi 

tifs d'excuse, celui du sieur Poisson excepté e ~ 

dant, poiir les ouvriers Gosselin et Manowv
 S

 ' 

qu'il est constant pour la Cour qu'ils sont hors ri' 
remplir les fonctions de jurés.

 Q ; 

Le jury est ensuite entré en fonctions pour l
e

 i, 

d'une petite affaire de vol commis par une femm» i 
dite femme Haruet. u l -

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat r 

de Royer, et combattue par M" Lafresnoy, avocat 
Le jury a déclaré la tille Haruet -

circonstances atténuantes, et 

deux années de prison . 

laruet coupable, av*w 
la

 Cour l'a conu;: . 

Le prévenu Hutaut fournit des explications analogues. 

Le ministère public, désertant l'appel interjeté à vS&&rè 

Le 

Le ministère public, désertant l'appel interjeté à Pétard 

des m dèles, déclare ne persister dans la prévention qu'à 
l'égard des sieurs Dussert et Hutaut. 

La Cour entend M" Gautier-Passerat, avocat de ces 

deux prévenus. M" Rey et Billard déclarent, qu'en pré-

sence île l'abandon du ministère public, ils renoncent à la 
parole. 

Mais la Cour confirme sur tous les points et envers tous 

les prévenus le jugement attaqué, et, réformant cette sen-

Monsieur le président, 

J'ai reçu, il y a deux jours, l'avis qne j'étais appelé par le 
sort à être placé sur la liste du jury pour le mois prochain. 
Le sort est aveugle, car il est tombé sur un vieillard de 
soixante-dix-sept ans. Je me suis présenté au gretfe pour ex-
poser ce niolif de réforme et l'appuyer par un extrait de bap-
tême que M. Marcelin a bien voulu se charger de vous pré-
senter. 

Si l'âge n'était pas mon excuse légale, l'état de' ma san'é 
en serait une légitime: une affection cérébrale me défend 
tout travail; elle me menace tous les jours de plus en plus 
d'un résultat que je ne crains ni ne désire, et c'est à peine, 
Monsieur le président, qu'elle me permet de voua présenter 
l'hommage de mon profond respect. 

Signé : SAUVO, 

ancien rédacteur en chef du Moniteur 
Universel. 

Cette lettre, dont l'auteur, après une carrière si bien 

remplie, paraît si nonchalant de la mort, pour parler 

comme Montaigne, est écoutée avec un vif intérêt. 

M. l'avocat-général, continuant : M. Gaffe a fait par-

venir un certificat constatant qu'il est malade et hors 

d'état de remplir les fonctions de juré. Nous demandons, 

pour lui et pour M. Sauvo, que la Cour les dispense du 
service du jury. 

Quant à M. Geslain, ancien négociant, il produit une 

déclaration par lui faite à la mairie du 4
e
 arrondissement, 

et de laquelle il résulte qu'il entend fixer à Orléans son 

domicile politique à partir du 1" janvier 1848. Cepen-

dant il a été porté sur la liste du jury. D'un autre côté, 

il n'établit pas qu'il ait réellemeut transféré son domicile 
politique à Orléans. 

Nous estimons donc qu'il y a lieu de surseoir à statuer 

nous réservant de faire prévenir ce juré qu'il doit se ren-
dre ici pour remplir ses devoirs. 

Trois autres demandes d'exemption sont encore pré-

sentées, mais fondées sur des motifs différens de ceux 

qui vous ont été soumis. M. Poisson, fabricant de jouets 

d'enfans, de jouets de luxe, demande à être excusé parce 

que depuis longtemps il ne fait rien, qu'il a beaucoup 

d'objets fabriqués, et qu'il ne serait pas fâch? de les 

écouler (on rit) à l'approche du jour de l'an. 

L'article 5 du décret du 11 avril 1848 porte, dans son 

2
e
 paragraphe : « Les citoyens qui, vivant d'un travail 

journalier, justifieront qu'ils ne peuvent supporter les 

charges résultant des fonctions de jurés, pourront, sur 

leur demande, ne pas être portés sur la liste. » Or, cette 

demande doit être adressée à l'administration qui a fait 

la liste, et c'est la produire trop tard que de la produire 
devant la Cour. 

Nous pensons qu'il y a lieu de rejeter le motif présenté 
par le sieur Poisson. 

M. Alanoury, ouvrier chaudronnier, nous écrit pour 

nous dire qu'il n'a que le prix de sa journée pour vivre; 

il dit que s'il était obligé de siéger pendant une session' 

il perdrait ses ressources, et qu'il n'a pas, ce que nous 

comprenons fort bien, le moyen de rester quinze jours 

sans toucher de salaire. Il en est de même du sieur Gos-

selin^ ouvrier cartonnier,qui a quatre enfans et son beau-

père à nourrir, et qui produit un certificat attestant que 

son travail de chaque jour lui est indispensable. 

Eu ce qui touche ces deux jurés, nous sommes obligé, 

quoique à regret, de demander qu'ils soient maintenus 

sur la liste, parce qu'ils auraient dû produiro leurs récla-

mations devant l'administration. Nous nous engageons à 

leur rendre le service du jury aussi peu onéreux que pos-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6- « 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 1" décembre. 

COALITION DES OUVRIERS VIDANGEURS. — MEMES fl 

DE MORT ET D'iXCENDIli SOUS CONDITION. — INTERDICTI-' 

DE TRAVAIL PRONONCEE CONTRE DES OUVRIERS. 

Les prévenus sont au nombre de seize. Ce sont los-oom 

més Antoine-ProsperPrudhomme, Claude Vandeati,| . ' 

Boccart, Adolphe-Etienoe-Nicolas Buzelin, Fratiço\-'> ! 

seph Paul, François Léveillé, Florimond Devaux Frit» 

Vincent Parrys, Jean Chaumeton, Jean-Claude Lemaiire 

Pierre-Jean Leroux, François Mtlleraud, Jean-Bapiis-, -
Pierre Bataille, Barbier et Pierre Montigny. 

Un dix-septième prévenu, le nommé Michatid,
 s

b | 

comme un des instigateurs de la coalition, a été tué au 

mois de juin dans les rangs des insurgés. 

Après la Révolution de février, les ouvriers vidatwpnr^ 
tinrent de la Commission du Luxembourg une d imiiiu -i -n 

travail pour chaque journée et un nouveau tarif des sa h 

Les entrepreneurs, qui n'avaient alors aucun moyen d'échap-
per à ces exigences, les subirent ; mais ils recoimiirei] Ù 
lôi qu'elles étaient désastreuses et qu'elles amèneraient HH 

lemeiit leur ruine dans un temps doiiué. Eu elfet, l'état de II 

, propriété, grevée d'impôts et de non-valeurs, n 
pas de lui demander un prix plus élevé pour le rrarail : 
d'un autre côté, telle était l'exagération du nonxaw \ir. 

qu'il est arrivé souvent que 1 J salaire d'und équipe il' <. 
hommes s'est, élevé, pour une semaine seulement, à la somme 
énorme de 300 francs. 

Au mois d'octobre dernier, l'une des premières mai 
ce genre, [a maison Richer, déclara à ses ouvriers qu'ell 
pourraitpas continuer à traiter avec euxsur le prixfilfpar 
Commission du Luxembourg, et leur a proposé un nouveau ce 
trat d'après lequel l'ouvrier vidangeur aurait un salaire tu? 
de -i francs pour la nuit de travail devant produire le rem-

plissage de huit tonnes, et bénéficierait en outre des voies * 
passe, c'est-à-dire des neuvième, dixième et onzième tonies. 

Chaque nuit de travail représentait ainsi un salaire dMHW* 

6 francs pour chaque homme de l'équipe. 
La majorité des ouvriers adhéra à ces proposition» 
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é'aient fort équitables ; niais la minorité, composée ues ou-
vriers les moins méritans et les plus mal famés, les rti » • 
ajouta qu'elle saurait, parla force, empêcher cte tra a 

ceux qui auraient accepté ces conditions. , 
En effet, le 25 et le 20 octobre, bien que le nouveau tan-

te maison Richer ne dût recevoir son exécution que i'**^, 
ne suivante, les chefs de cette minorité désertere

al
 ^ ^ ..' 

vail, et contraignirent, par des menaces et des vot s . r 
d'autres ouvriers à les quitter comme eux. C est ani> . . 

ameutèrent plus de 200 personnes autour de la ja*^.^ 
dans la soirée du 26, firent rebrousser chemin ,

au
-
 s 

qui se dirigeaient vers Paris, et, à dix heures, s opp 

''entrée dès tonnes dans l'établissement. ^dé-

fi ■ 

bel-

sible (1). 

Cet exemple donné par (es ouvriers de la «gm
 ( 

fut bientôt suivi par ceux des antres entrepris^ ̂  
semblemens nombreux et des désordres eurent iw^ ^ 
soirée du 27 octobre rue Grange-aux-Belles et . 

d«s barrières de la Villette et du Combat. Des cMjT^ , 

amenaient des tonneaux dans Paris, furent ^"V^ J; 
grader. Le travail, commencé dans différens aie 

ris, fut violemment interrompu. _ nrév*
0 

Un fait encore plus grave est reproché aux P ^ 
Richer occupait depuis plus de vingt ans des j^jêri 

ges, fort bons sujets, et dont il était très
 cont

'fï'
ceUe

 pré'*' 
exigèrent leur renvoi. M. Richer ayant résiste a• ^ ^ ac-

tion, les coalisés déclarèrent à ces ouvriers ^ j'in;*' 
raient s'ils continuaient à travailler, et menai-

 atll
ï.r-

dier l'établissement de M. Richer. Effrayes «hM^gj reftt 
les Belges cessèrent leur travail, qu'ils ont cep 

depuis l'intervention de la justice.
 Ae a

va: ' 
L'instruction signale particulièrement <™ ^.iu-

la part la plus grande à ces désordres, les prev 

Paul, Montigny, Buzelin, et Bataille. . noji pari -
Bataille était l'orateur de la coalition ; n 811 

les ouvriers se rassemblaient pour les exciter. ^ 
Prudhomme a fait entendre do vives menace--

dépose que cet ouvrier est allé chez lui, l
m

 ^ de» 
des armes et qu'il sautait laire respecter .

la
.
v
°
 va

ilUr 
vriers. Il a frappé un ouvrier qui persistait a .

( g
 ̂  

Barbier a également proféré des menace» , 
qu'on pendrait les maîtres qui emploieraient 

trangers. .
 nt

 imp
11
^. 

Le3 prévenus nient tous les faits qui
leur

 av0
ir 

soutiennent n'avoir fait aucune menace, . -
on

 de l
8
^ 

déolarô qu'ils voulaient faire respecter la aec ^ 

mission du Luxembourg. . <]ois d'^uo' 
M. Richer : Dans l'intérêt des prévenus, ^

u
,
enie

nt % 
presque lous sont de braves gens ; il y en a s ^ q

U
i 

quatre qui ont le défaut de boire, el qui,
 u
 ^ 

bu, montent la tête aux autres. ._ià sont P
0
^

a
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h' le président : Il paraît même que ceux ■ - ^ 
des gens qui restent dans l'ombre : il en es 
ainsi dans toutes les coalitions. 

(1) En récusant sans doiiie tous 

toC 

pécherait pas ces ouvriers de perdre deux 

jours p .ur venir assister au tirdge u..
 oi 

cdser. C'est là un mode do transaction que g
 ftU

tr^ I 

jours combattu, en ce qu'il fait retombai 
les conséquences des récusations exercées. 

rie 

* 
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«Ho. 
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vaille! 
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ibunàl. 
ragon présenlent la 

moib 

, substitut de M. le procureur de la Républî-
de

 Ga
" |' prévention contre tous les inculpes, a «v 

4U^°^D au " Parry et Vundeau, i l'égard desquels à 

L'
ion

 ,v„ rapporter à la sagesse du U ib f » pà/alné) Ttiorèl Sain.-Martin et Dar 

^eo-
s
e ^f/,erenvoie de la plainte les nommés Van leau, Lô-

LeTn DU " B ' p
ar

,.y, Chanmelon, Lemaitre, Leroux et Moif-

e
illé,

 DeV
î

U

ra
',,e Paul' à un m .is d'emprisonnement, Rozelih 

tiany ; c0°,
s
 Boccard à quinze jours, l»rudli.,m:,,c a un mei 

i trois moi-., Milterautl a qumz > jours, Bataille a un 
fri/é».ul î
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eiours delà même ptine; les condamne sa-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS p%ch.) 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 1" décembre. 

D
E LA REINE-BLANCHE. 

COMMISSAIRE DE POLICE. 

Barnabe Chauvelot et Edouard Merlieux 

CtCB 
REFUS D ENTREE A 

DEUX PltÉVËXUS. 

sieurs 

^'su'i'te était motivée sur le refus qui aurait été fait 
ft

u décret sur les clubs du 28 juillet 1818. La 

de 

du 

k
69

 "traduits aujourd'hui devant le Tribunal pour in 

Ml 

^er entrer le commissaire de police dans le local 

'*'Tde la Reine-Blanche, rue Saint-Antoine, 104. 

fi est procédé à ^interrogatoire des prévenus. 

. u président, à M. Chauvelot : Quels sont vos noms? 
u tiïdùvelol : Barnabe Chauvelot, citoyen magistral. 

il' le président : Votre âge ? 
M Chauvelot : Vingt-sept ens. 
\i le président: Votre profession? 
o Chauvelot : Apôtre des doctrines sociales. 

M Merlieux déclare se nommer Edouard, âgé de vingt-deux 
et être professeur de mathématiques. 
tt président : Vous êtes tous deux les présidens du club 

lié Reine-Blanche? , ■ . . 
1/ Chauvelot : Le président, c est moi, citoyen magistrat. 
Vf Merlieux : J'ai assisté M. Chauvelot, une fois, comme 

.•^.'président d'une réunion électorale préparatoire. 
V

'
C
J président : Le procès-verbal de M. le commissaire de 

Mtic'e et c'est là le délit qu'on vous impute, constate qufe 
.
 u?

 l'ai avez refusé l'entrée de votre réunion. 
vc .r çhauvelol : Citoven magistrat, je ferai simplement une 
b-ervalion ; je ne veux pas entrer dans des discussions de 

droit et de législation, matières dans lesquelles je suis peu 
versé- mais ce que je dirai s ra très simple : je dirai que je 
ne comprends pas qu'on puisse, vis-à-vis du texte de la loi, 
oui est d'une clarté évidente, me faire perdre mou temps pour 
répondre à une poursuite qu'on ne devait pas m'intenter. Je 
tenais le 14 novembre, une réunion électorale préparatoire, 
et je ne perm.ts à personne, pas même à la magistrature, de 
il ire que quand j'ai te, m une réunion électorale, j'ai tenu un 

c
lnb 1 1 vous savez que j'en ai tenu; j'ai assez de fermeté 

daus'le caractère pour dire : Je tiens un club... 
M. le président : Répondez à la prévention. On vous re-

proche d'avoir refusé l'entrée au commissaire de police. 
.',/. Chauvelot : Citoyen magistral, je vais répondre caté-

goriquement au fait. J'ai rénu un club jusqu'au jour où il est 
devenu utile de s'occuper des élections. Le jour où je n'ai 
nlus voulu tenir un club, je suis allé à la préfecture de police, 
et in 'ad ressaut au citoyen R.y, parce qu'avant tout je veux 
«Tou respecte la loi sous un gouvernement républicain, je 
lui ai dit : « Mon club est fermé; je vais maintenant ouvrir 
mie réunion électorale préparatoire. Je me sooénets à la loi, 
je vous préviens. ..Or, la loi est formelle pour les réunions 
l'irct ra es; elles sont libres. Cela est si vrai que les magis-
trats de l'ordre administratif n'ont pas trouvé assez de force 
en eux pour venir se poser au bureau de ma réunion; ils 
iiùnt fait demander si je voulais les y admetfre.J'ai répondu 
au commissaire de police, hautement, publiquement : « Je 
pNbets au citoyen magistrat de prendre ici la place de l'é-
galité, mais je lui défends de se placer au bureau; serait-il 
mon frère, omme magistrat, je ne l'y admettraispas. >• Voi-
là ma réponse; je la maintiens conforme à la loi. La loi, je 
l'ai fait respecter; je m'insurge «ontre tout ce qui est contre 
la loi. Nul plti3 que moi ne lui rend un éclatant hommage et 

L
 pu vfliri que tou» s'inclinent devant elle»— j *»"'■""« « 

M. Marie, substitut de M. le procureur de la Républi-
qwe, a soutenu la prévention. ™ ""''l-^ 

' Après la plaidoirie de son défenseur, M
c
 Guesnier, M. 

Chauvelot donne quelques explications. " 

Après quelques mots de réplique de M. le substitut de 

la République et de M* Guesnier, le Tribunal remet à 
jeudi pour prononcer jugement. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Puech, colonel du 74" de ligne. 

Audience du 1" décembre. 

WSl'RRECTION DE JUIN. —'■ BARRICADES DES RUES CLOVIS ET 

ptESCARTES. — AFFAIRE DU SIEUR OGIER, CAPITAINE DE LA 

12" LÉGION. 
I y . , . j, . ■ • ■ 

ha justice militaire a eu déjà plusieurs fois à prononcer 

sur le Sort de quelques individus inculpés d'avoir fomenté 

l'insurrection dans le quartier du Panthéon. Les débats 

«tendus qui eurent lieu lors du procès du docteur Pinel-

Grandehamp, maire du 12
e
 arrondissement, ont fait con-

naître les faits généraux du mouvement insurrectionnel. 

-Aujourd'hui c'est un épisode de ce drame qui vient de 

nouveau se dérouler devant le Conseil" de guerre. 11 s'agit 

™ sieur Joseph Ogier, boulanger, rue Mouffetard, capi-
taine dans la 12e légion. 

. L'accusé est un homme de très petite taille, qui, par-

tisan dé voué de Barbes, exerçait une grande influencésur 

les ouvriers de son quartier. 

. L accusation lui impute d'avoir présidé aux construc-

tions de la barricade de la rue Clovis, d'avoir exercé un 

•^mandement dans l'insurrection, et d'avoir distribué 

* s cartouches aux insurgés qui défendaient cette barri-
«ade. 

...Pgier, interrogé par M. le président, a prétendu que 

'1 avait distribué des cartouches, et s'était mêlé à des 

!} ividug que l'on a considérés comme des insurgés, il 
ait

 dans la persuasion qu'il se trouvait avec des gardes 

raitonaux qui n'avaient pu rejoindre leurs compagnies et 

l'ord**
1
 *

s
l
)0s

^
s a

 défendre leur quartier dans l'intérêt de 

J^ès de cinquante témoins, cités tant par le ministère 

r'uUic que par l'accusé, ont été entendus. 

'-audience a'été suspendue à sept heures du soir pour 

Huçlques instans seulement 

^ '
a
 reprise; M. le commandant Delattre, commissaire 

,n Gouvernement. 
d 

rfref. 
a souténu l'accusation sur tous les 

imputés au capitaine Ogier, qui a été, selon lui, l'un 

"^frgens les plus actifs de l'insurrection. 

*° Clément Sostènes a présenté la défense, 

fcï? Conseil , après une demi-heure de délibération, a 
déclaré " accusé coupable d'avoir pris part à un mouve-

■ msurrectionne), étant porteur d'armes apparentes , 

forcé*
 con

^
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8VePnement a reçù
 aujourd'hui, par dépêches té-
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 maréchal Bugeaud et de M. le général Ue-

rieure.
 Saint

-
Jean d'A'ngely dans la Charente-lnfé-

2° De M. Kodotdiros l'Yonne. On ne ëottïïâH {JoICT eu-

eore le chiffre des majorités obtenues par ces trois nou-
veaux représentais. 

— Un conflit survenu entre MM. Félix Pyat et Prou-

dbon, conflit dont nous avions cru devoir nous abstenir 

de parler jusqu'à ce moment, a motivé aujourd'hui une 

rencontre entre ces deux membres de l'Assemblée natio-

nale. Deux bal es ont étééchangées de part el d'autre sans 

que i'un ou l'autre des deux adversaires ait été atteint. 

Les témoin* sont alors intervenus et ont contraint les deux 

adversaires de se serrer la main. 

— Lesjotirnaux V Opinion publique et la PaJrieavaient 

reproduit hier, sur la foi de l' Indépendant de Toulouse, 

deux lettres, l'une du maréeh d Bugeaud, l'autre du gél 

nérai de Lamoricière. Ces deux pièces sont l'œuvre d'un 
faussaire. 

1 e Gouvernement a expédié l'ordre, par le télégraphe, 

au procureur de la République, à Toulouse, de mander à 

son parquet le gérant de l' Indépendant pour accepter 1$ 

responsabilité de ce faux ou en désigner le coupable à la 

justice. 

On lit à ce sujet dans l'Opinion publique de ce jour : 

« Nous recevons de M. le général de Lamoricière la 

note suivante, qui dément l'authenticité d'une lettre que 

nous avons empruntée à un journal du Midi , c'est à l'In-

dépendant de Toulouse à s'expliquer sur l 'origine de cette 

lettre. 

Monsieur le rédacteur, 
Vous avez reproduit, d'après l'Indépendant de Toulouse, 

une lettre que j'aurais écrite à M. le maréchal Bugeaud, et 
une réponse que le maréchal m'aurait faite. 

Ces deux pièces ont été l'une et l'autre inventées par celui 
qui les a livrées à la publicité. 

Je n'ai pas écrit à M. le maréchal Bugeaud, et je n'ai pas 
reçu de lettre de lui depuis la Révolution de Février. 

Je laisse à vos lecteurs à apprécier la lo> aute. des corres 
jponiaus du journal de Toulouse. Je vous prie, et au besoin 
je vous requiers, d'insérer la présente lettre. 

Recevez, Monsieur le rédacteur, mes salutations. 
Général DE LAMORICIÈRE. 

M"' Guinier, après un premier mariage, a convolé en 

secondes noces avec M. Cotttn, ancien militaire, veuf 

comme elle. Elle jugea à propos de stipuler non-seule-

ment sa séparation de biens, mais encore le droit privatif 

à sou profit de fixer où elle le jugerait convenable le do-

micile conjugal. Quoique M'"" Couin lût de tout point, si 

l'on en croit la notoriété, la maîtresse au logis, la dis-

corde, au bout d'un semestre, s'introduisit dans le mé-

nage, et contiuua de régner avec une telle intensité que, 

d'un accord commun, les époux mirent, dans leurs ha-

bitations séparées, la distance de que'ques myriamètres. 

M. Cottin avait un fils, M. Ado'phe Cottiu, qui, a
;
.rès 

le décès de sa belle-mère, a produit un testament olo-

graphe par lequel cette derrière l'instituai, légataire de 

tout son bien, de rentes, de capitaux, de son mobilier, 

et d'un pressoir. 

Le sieur Guinier, frère de ladéfuntc, a prétendu que cet 

acte était l'œuvre d'un faussaire, et que pas une ligne 

n'en avait été écrite par M'" e Cottin. LeTribunal de première 

instance d'Auxerre ordonna la vérification de ce l'ait par 

trois experts, savoir : un notaire, un maître interne à l'é-

cole normale primaire et un vérificateur de l'enregistre-

ment. Ces experts, dont le travail est des plus volumi-

neux et basé sur un énorme dossier de pièces de compa-

raison, a établi que le testament témoignait de l'observa-

tion de principes Cilligiaphiques en tout temps incon-

nus à M m * Cottin. Pour donner une idée de l'immensité 

de cette œuvre, nous dirons seulement que la lettre a est^ 

de la part des experts, l'objet de près de 3,000 observa-

tions comparatives. ^ 

Le TribunaJ, indépendamment des faits divers qui indi-

quaient que M"" Cot.n n'avait pas pour son beau-fils de 

sentimens beaucoup plus tendres que pour son époux, a 

partagé l'opinion des experts, et rejeté la demande en 

délivrance de legs. 

Sur l'appel, M e Lacan, avocat de M. Cottin, exposait 

devant la 1" chambre de la Cour d'appel, que, dans plu-

sieurs circonstances. M"" Cottin avait hautement mani-

festé l'intention formelle d'avantager M. Adolphe Cottin. 

Un jour que ce dernier lui avait apporté une boîte de 

bonbons, elle fut si satisfaite du procédé qu'elle dit à son 

mari : « Je voudrais donner quelque chose en échange 

à notre fils. — Eh bien ! dit le mari, donne lui un petit 

papier. — Mais, répliqua-t-elle, J'écris si mal que je crains 

qu'on ne se nfo'que de moi. Enfin, allez vous promener 

un moment, et je vais voir ce que j'ai à faire, » C'est au 

retour de cette promenade que M ra" Cottin donna à Adol-

phe Cottin le testament qu'elle avait pris le temps d'é-

crire. 

Mais le sieur Guinier opposait un grand nombre de 

faits peu concordans avec le fait de cette libéralité Ain-

si, suivant lui
?
 M*" Cottin, usant à la rigueur de la sépa-

ration de biens, se faisait souscrire par son mari la re-

connaissance d'un prêt de 50 fr.; elle se faisait payer par 

lui le prix d'objets de la plus mince valeur, de tonneaux^ 

de barriques de vin qu'il achetait chez elle; elle n'avait 

avec Cottin fils que des relations de simple politesse. Il 

est d'autant moins probable que le testament, qui aurait 

investi Adolphe Cottin d'une fortune de 60 à 70,000 fr., 

a été fait par M me Cottin, que ce testament dispose no-

tamment d'un pressoir, qui n'appartenait pas à M""' Cot-

tin, laquelle ne pouvait l'ignorer. 

La Cour, après un examen du testament et des nom-

breuses pièces de comparaison apportées au greffe, a con-

firmé purement et simplement le jugement attaqué. 

— M. Philippe, ingén ; eur, a fait avec M. Morin, di-

recteur des Variétés, un traité par lequel il s'engageait à 

faire représenter sur le théâtre des Variétés, pendant 

soixante représentations qui, suivant M. Morin, devaient 

commencer le 25 novembre, deux ou quatre tableaux 

aériens. A ^époque fixée M- Philippe n'était pas prêt ; et 

le théâtre, qui comptait sur lui, a été obligé de taire re-

lâche. M. Morin, pour réparation du préjudice que lui a 

causé ce relâche, a fait assigner M. Philippe devant le 

Tribunal de pommerce en résiliation de traité, et en 

paiement d'une somme de 3,600 francs pour ie montant 

présumé de la représentation qui a manqué, et en 5,000 

francs de dommages-intérêts, 

Mi Philippe prétend qu'aucune époque n'avait été fixée 

pour le commencement de ses représentations ; qu'il n'a 

été prévenu que par l'affiche du théâtre et la veille seu-

lement du 25 novembre que M. Morin avait fixé à ce 

jour la première représentation, mais que le théâtre n'é 

tait pas disposé pour les exercices, qui exigent la pose de 

différens appareils pour suspendre les personnages qui 

figurent dans les tableaux aériens, et que le retard pro-

vient de M. Morin, U offre de donner ses représentations 

aussitôt que le théâtre sera en mesure de lui livrer les 

appareils, et il demande de son côté 10,000 francs de 

àor̂ mases-intérêls, parce que le relard qu'd impute à M. 

Morin lui cause des dépenses considérables, obligé qu'il 

est de loger, nourrir et entretenir les trente personnages, 

hommes et femmes, qui doivent figurer dans les tableaux 

aériens. 

Le Tribunal, présidé par M. Moinery, après avoir en-

tendu M* Pelitjean, agréé de M. Morin, et M" Augustin 

Fréville pour M. Philippe, a continué la cause à quin-

zaine. 

— Nous avons déjà entretenu nos lecteurs des contes-

tations qui se sont élevées entre M . Gallois, ancien direc-

teur du Cirque-National du boulevard, et M. Mirecourt, 

directeur de l 'Opéra-National, au sujet de la loge que M. 

Gallois s'était réservée à l'avant-scène do ce théâtre. 

M. Gallois avait obte. u gain de cause tant devant le 

Tribunal de commerce qu'un appel. Cette même contesta-

tion se re; réduit aujourd'hui deva t le Tribunal de com-

merce entre Gallois et M. Meyer, qui vient d'inaugurer 

l'ancien Cirque par la Poule aux œufs d'or. Lorsque M. 

Gallois s'est présenté à la première représentation do 

cette féérie pour occuper ta loge, l'entrée lui a été refu-

sée, M. Mayer déclarant qu'il ne connaissait pas le traité 

intervenu entre M. Gallois et M. Mirecourt, el que, dans 

tous les cas, il ne pouvait être tenu de l'exécuter. 

Le Tribunal, présidé par M. M< i eiy, sur les observa-

tions de M' Teurnadre, agréé de M. Gaiiois, et de M' Pe-

litjean, agréé de M. Meyer, a continué la cause à mardi 

prochain. 

— M. Lordereaii, auteur d'une pièce endouzo tableaux 

intitulée : Pierrot communiste, ou la Partageomanie, 

avait chargé l'un de S- s amis, M.Eugène Perni.he, de 

porter sa pièce au direcltur des Spectacles-Concerts; 

M. Perruehe n'ayant pas trouvé le directe»!'-., dut qu'il 

serait indifférent à M. Lorderean de voir jouer sa pièce 

sur un autre théâtre, et il s'adressa à M. Billion, directeur 

des Funambules, et traita avec lui. Il fui convenu "tjlif 

M. Lorderean touelvrait 10 fran s par chaque représeiH 

talion de Pierrot communiste. M. Billion ht de suite met-

tre la pièce à l'étude et commencer les répétit ons, il sus-

pendit même les répétitions commencées d'une autre piè-^ 

ce, les Epreuves. 

M. Lordereaii . rétabli de l'indisposition qui l'avait 

empêché de porter lui-même sa pièce aux Spectacles-Con-

certs, se rendit aux Funambules pour assister à la répé-

tition des premiers tableaux de sa pièce, et là M. Billion 

lui aurait dit que Pierrot communiste ne convenait nul-

lement au public de son théâtre, qui compte un assez 

grand nombre d'aiep:es d. s religions de MM. Cabet ou 

Proudbon ; que non seulement la pièce ferait four (ternie 

de théâtre qui veut dire qu'elle n'aurait pas de succès , 

mais encore qu'il expose) ait ses acteurs à recevoir des 

pommes plus ou moins cuites, et qu'il l'engageait à lâ 

porter à un autre théâtre. 

M. Lordereau ne se le fit pas dire deux fois, cette con-

versation ralliait empiétement dans sou idée première^ 

et comme il préférait pour Pierrot communiste le public 

des Spectacles-Concerts à celui des Funambules, il porta 

son manusciit au premier de ces théâtres. 

I.'alliebe d s Specacles-Concerts annonçait il y a quel-

ques jours {ta pren.ièie représentation de Pierrot com-

muniste, lorsque M. Billion, directeur des Funambules, 

assigna devant le Tribunal de commerce MM. Lordereau 

et Eugène Perrache en paiement de dommages-intérêts, 

pour l'indeiiiniser des frais d'étude, de décoration et de 

c s ! umes, qu'il prétend avoir faits pour Pierrot commu-

niste. Ces dépenses s mt contestées par M. Lordereau. 

Le Tribunal, présidé par M. Moinery, après avoir en-

tendu MM. Lordereau et Eugène Perruche en personne, 

M* Prunier-Quatremèrè, agréé de M. Billion, et M" Bor-

deaux, agréé du d recteur des Spectacles-Concerts, amis 

la cause en délibéré, au rapport de M. Courriot. 

vais-

dans la 

es, 

son enfant sons la triste livrée d'un, la,.-', c d 

«elle. ., . .,
 M

 ■ iuêj [îi«i L . >Ui . • , , . . 
Il l'interroge, cl apprend d'elle çiih la triote vente : 

lorsqu'elle sortit de la maison palen.ele, pour, lairc la 

commission dont on t'avait clnrgôe, Uoi 'lciise, succom-

bant à un excès de gourmandise, prouva une somme . e 

3 francs sur l'argent qui lu avait été confié, et m aeheta 

du chocolat. N'osant plus rentrer ivez son pi re, dam 

crai te d'être grondée , elle erra du » 6 té de Vin cm. 

où elle eut le malheur de faire une mauvaise mi. outre. 

Abandonnée par son séiucteur le lendemain même de sa 

faute, elle errait encore à l'abandon, lorsqu'une femme 

vînt l'engager à la suivre chez la prévenue, qui lui donne-

rait certainement l'hoS| iialilé. 

Horti iisd se laissa cntidu.ro, ne se doutant guère du 

piège où elle devait tomber, où elle tomba, én dh t ; car 

ce prétendu refuge n'était qu'une maison i lâiue ; un y 

spécula indignement sur sa jeunesse, sur sa' h mité, tout 

en lui faisant paytr encore cuite fatale f ospiia lté par les 

plus durs BervieeSi 

La pauvre enfarit ^ les yeux baissés et In rougeur ut) 

front, raconte sa triste histoire, et le Tiibunal, eoiiloriné-

meut aux conclurions de M. l'avocat de la R publique 

Ptiget, condamne la lemme Gillet à six mois de prUon et 

à 50 fr. d'amende. 

— Une affaire de blessures de la nature la plus grave, 

et qui présentait des eircot. stances assez singulières, a 

occupé aujourd'hui le Tribunal de poli -e correctionnelle. 

Un mari, de retour d'un petit voyage, M. Lherminé, 

avait convié plusieurs de ses amis à fêter sa bienvenue 

par un bon déjeuner. Au nombre des convives se trou-

vait Provost, l'ami intime de la maison : le repas se pro-

longea fort longtemps, et pendant sa durée, le mari crut 

s'apercevoir qu'd existait une trop parfaite intelligence 

entre Provost et M"" Lherminé. Il dissimula pourtant. Le 

repas enfin terminé, les convives se retirèrent. Cependant 

la maîtresse de la maison demande à son mari et en ob-

tient la permission, de termioer la fête au thétVre voisin. 

Elle part ave.; son fils et une jeune personne attachée à 

sou service. M. Lherminé a\aitun vague pressentiment 

que cotte partie de spectacle n'était qu'un prétexte à un 

rendez-vous. Une heure après donc, et toujours sous Fin-

fliii née de celte lâcheuse pensée, il quitte sa boutique et 

se rend furtivement au spectacle, où il surprend sa femme 

causant assez intimement avec Provost. Il a le bon esprit 

de ne pas faire une esclandre publique, mais confirmé 

plus que jamais dans ses soupçons et U rage dans le 

cœur, il retourne chez lui. Le portier, effrayé de l'état de 

surexcitation dans lequel il le voit, lui en demande la 

cause. M. Lherminé, hors de lui, fait la terrible confiden-

ce: alors, la glace éiant une l'ois rompue, le concierge ne 

croit pas devoir rester en arrière, et le voilà commençant 

i'iiistoritme de tout ce qui s'était passé en l'abserir e de son 

interlocuteur qui en apprend assez pour ne pouvoir plus 

conserver le moindre doute sur l'étendue de son mal-

On comprend sans peine que les confidences du portier 

dussen Plaire sur lui l'effet de l'huile jetée sur le feu; ma» 

si sa fureur était-elle à son comble, lorsque la fatalité ra-

m na devant lui Provost, dont la joyeuse humeur lui pa-

rut en ce moment le plus cruel sarcasme. 

Alors commença entre eux une altercation des plus vi-

ves, où les verres se croisent jetés ré. iproquen^ent à la 

tête, et qui se termine par une lutte fatale à Provost, qui 

reçoit en pleine poitrine, et de la main forcenée de Lher-

miné , plusieurs coups qu'il ne pritd'abori que pour des 

coups de poing, mais qu'à son sang coulant en abondance 

il reconnaît enfin pour des coups d'un foret dont son. ad-
versaire s'était armé. 

A,uxcris de la Victime tout ensanglantée, on s'empres-

se, on accourt, on l'arrache des mains de Lherminé fu-

rieux, et, transporté chez lui à grand peine, il y a fait une 

longue et cruel le maladie, à la suite de laquelle ses qua-

tre blessures ont fini par se guérir et se cicatriser. 

Tais sont les faits quj ont motivés la plainte dont Pro-

vost a saisi le Tribunal : on entend le plaignant lui-même 

et plusieurs témoins, qui racontent la scène qqe nous ve-
nons d'exposer plus haut. 

Contrairement aux conclusions di M. l'avocat de la Ré-

publique Pug-t, qui requiert l'application de l'art. 31 1, le 

Tribunal, après en avoir délibéré, renvoie Lherminéde 
la plainte. 

— C'est une prévention d'attentat aux mœurs, qui fait 

comparaître la femme Cruet, marchande de vins à Vin-

cennes, devant le Tribunal de police correctionnelle; les 

débats de cette triste affaire ont révélé des circonstances 

vraiment déplorabl s. 

Une jeune et jolie personne de dix-huit ans envi-

ron, llortense, sort un jour de chez ses parens, honnêtes 

ouvriers, qui l'avaient chargée d'une commission pour le 

ménage. Les heures se passent et Ilortense ne revient 

pas : la nuit vient, et l'absence prolongée de la jeune fîllè 

plonge toute ta famille dans la plus vive inquiétude. Le 

père l'ait des démarches de son côté, la mère du sien , 

impossible de retrouver les traces de leqr pauvre enfant. 

L'autorité prévenue se livre aux recherches les plus acti-
ves, qui restent sans résultat. 

Enfin, après plusieurs jours d'angoisses, un p,rni tle la 

famille vient prévenir le pqre qu'il a trouvé Ilortense chez 

la femme Giliet, marchande de vins à Vincennes, où eHe 

paraît remplir les fonctions de tille de cuisine. Le père se 

hâte d 'accourir à l 'adresse indiquée, et reconnaît en effet 

— Sigraud, jeune garde mobile, . si traduit devant le 

Tribu al île [lolite eoiivetionnelle sous la prévention de 

voie-s de fait envers un agent de la f r. e publique dans 

l'exercice de ses fonctions. 

On entend comme témoin le sergent de su compagnie, 
qui dépose ainsi : 

« Cet homme était encore à boire dans le c'at'aret nui 

est justement en face de la caserne, éi . oj ci, dan . c'était 

l'heure de rentrer. L'adjudant de service m'urJonua de 

l'aller chercher, etje partis sur-le-champ, résolu d'em-

ployer la douceur, qui vaut toujours m eux que la 
force. » 

M. le président Turbat : Ditcs-m< i ; Sigrauei est-il un 
bon soldai ? 

Le sergent : Comme ça... A jeun, je ne dis pas... mais 
quand il a bu c'est un diable. 

M. le président : Et boit-il souvent? 

Le sergent: Mais de deux jours l'un à peu. près. Je 

m'en vais donc à lui et je lui dis en douceur ; Voyons, 

sois raisonnable, rentre donc au quartier ; je ne voudrais 

pas ê re obligé de te faire prendre par la garde. » 

M. le président : Je vous ferai observer en passant, 

que le tutO :ement entre chefs et soldats ne aie paraît pas 

un bon moyen de faire observer rigoureuse-mcnl la disci-
pline. 

Le sergent : Pour lors, lui, déjà ivre comme le vin, 

s'est rebellé en injures et \ n voies de fait, si bien que la 

garde est accourue à mon secours, et voilà toute l'af-
faire. - »■ 

M. le président à Sigraud : Vous avez déjà subi de 

nombreuses condamnations au corps, et toujours pat-

suite d'ivresse , il est bien à craindre que vous ne soviez 
incorrigible. " ' 

Sigraud : C'est que, voyez -vous, j'étais maçon avant 

d'être mobile ; mais c'est bien fini, je ne boirai plus ja-

mais. Après ça, je vous ferai la remarque, comme vous 

le pourrez voir vous-même sur mon état de punition, 

que je n'en ai pas subi du tout de, nis le 23 juin jusqu'à 

la grande moitié de juillet, ce qui prouve que j'ai' tenu à 

bien me montrer et à faire mon de\oir pendant les 

uées de juin, >-ù mes chefs ont été contèns de moi. 

M. le président : A la bonne heure, mais ions 1 

de l'année il faut bien vous conduite. 

Sigraud : Mon Dieu! pour ça, c'est bien simple, il 

suffit seulement de ne plus boire, et j'en f ais ici le ser-
ment définitif. (On rit.) 

Le Tribunal condamne Sigraud à un mois de prison. 

— Le 2 novembre, sur un banc de l'avenue de Lamo-

the Piquet, un sergent invalide contait ses campagnes à 

J/â veuves Mallier, qui les saupoudrait d 'une io8n4tëld'a-

grémens. Ce dialog e, entendu par des gardiens de Pa-

ris, est rapp rté aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel, où la veuve Mellier comparait pour répondre à 
une tentative d,e,

:
vfd.-

1
 L 

Le gardien de Paris : Voyant Madame assise, à des 

neuf heures de la nuit, à côté d'un. invalide, mon' cama-
rade médit : .< Attention, ce de.it être une orati me 

jour-

ç-s mois 

me semble que les doigts lui démangent. » l.à-dessi 

nous nous sommes cachés derrière nu arbre, et noi 

il 

ssu s 

nous 
avons écoute la convention. Le sergent disait. : „ Ca 

n'est pas drôle, allez, madame, de se voir rôtoe daûs 

sa carrière par an boulet qui vous emporte une jambe 

Sans ce boulet je serais capitaine comme les autres etje 
ne mangerais pas les zharioots des invalides. — Serhwit 

ui répondait la veuve, vous avez ton t 'e vous olaindre-

deux jambes peuvent être utiles dans la première jeu-

nesse, mais à votre âge, du côté du sexe, ci vous est 

plus avantageux de n'en avoir qu'une. — Comment ca ' — 

C'est bien clair unie femme qui a la faibles^ de Ratta-

cher à un homme n'aime pas à le voir courir, et c'est bien 

difficile de reteair un homme qui a ses ikux jambes _ 

Comme ça, vous n'aimeriez pas tout de même un man-

chot? — Oh ! jamais; un manchot ca court tout .ïe'rnème 

et d'ailleurs un bras de moins c'est disgracieux ca vous 
cléjette un homme.. » ' 1 

M. le président : Arrivez à la ler-tative de vol. 

Le témoin : C'est toujours en préférant les jambes de 

bois aux manchots, aux nez d'argent, aux veux de taffetas 

et a toutes les autres infirmités tles invalides due la veuve 

estpa,-ye,.veae .t |ôler
S
,bien le, serge .t qu'il m faisait 

plus attention qu elle 1m barbottait les poches ; e'csi alors 

que nous nous sommes montrés, et il était temps, caria 
montre du sergent ne tenait plus qu'à un fil 

Les dépositions d'un second gardien de Paris et du ser-
gent ne venant eu aucune manière ii.liem

 K 
veuve Mclt er a été condamnée à un mois de 

ce récit, 

prison. 
la 

DEPARTEMENS. 

NIÈVRE (Nevers), 29 novembre. — Nos lecteurs se ran-

pcl'ent que, le 26juin, aloiw que l'émeute grondait dans 

Pans, un des Dis de M. de Bouillê, attaché comme officier 

d'etat-major au ministère de la guerre, arrivait à Saint-
Pierre, porteur d'un ordre du général Cavaignac pour 

1 armée des Alpes; que le sieur Rat, maire de la vile 

ayant conçu des soupçons sur la réalité de cette mission' 

fit arrêter et escorter le jeu, e officier jusqu'à Moulins oiî 

le gênerai commandant le département lui permit de con-
tinuer sa route. 

Cotte arrestation momentanée avait produit une cer-

taine fermentation à Saint-Pierre, où circulaient sourde-

ment des bruits de complots légitimistes. L'autorité locale 

avait cru devoir placer des postes de gardes nati maux 

aux abords de la ville, et l'on arrêtait impitoyablement 

tous ceux qui se présentaient sans être porteurs de na-
piers bien en règle. H 

l.e soir même de ce jour, M. de Bouillé père, qui avait 

appris vaguement, on arrivant de Nevc-rs à Vilhti s ce ni i 

était ad
Y

enu à son fils, étant accouru vers onze heures du 

sou- a s ,mt-P
ierr

e pour s'enquérir de la vérité fut lui-
ih-emé arr.'lé cl con 'uil au poste. ' 

Là, malgré ses réclamations, le maire 
sieur ' 

1 sieur Lapeyre), et le commandant Via" g Je tîlile 
1 (le s.eur Gaudmat), jugèrent prudent de lf faîe condï

 e m |tiui.t jji trwiig*niivi 
?* «a. ti 099 lit «curri IX« 
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à la prison de ville, d'où il fut transféré le lendemain ma-

tin à Nevers, et remis en liberté par l'ordre de M. le se-

crétaire général Lebas. 

Sur la plainte de M. deBouillé, déposée au parquet du 

procureur, la cour de Bourges ordonna une enquête qui 

eut pour résultat la mise en accusation de MM. Rat, La-

peyre et Gaudinot, comme coupables d'arrestation arbi-

traire, d'attentat à la liberté d'un citoyen. 

Traduits devant la Cour d'assises, les trois accusés, qui 

étaient défendus par M" Balandreau, Frebault et Michel, 
ont été acquittés. 

— H ACTE- VIENNE (Limoges), 28 novembre. — Il a été 

commis lundi dernier, sur la routede Saint-Junien, à six 

ou sept kilomètres de Limoges, un crime audacieux qui 

. rappelle les exploits de la bande des Endormeurs et qui 

doit inspirer aux voyageurs une salutaire défiance. 

Deux Auvergnats, le nommé Vignaut, et son petit do-

mestique Pierre Imadé, montaient la côte de l'Aurance 

quand ils furent accostés par deux individus qui entrèrent 

en conversation avec eux, et se constituèrent, bon gré, 

mal gré, leurs compagnons de route. 

Arrivés au sommet de la côte, à l'endroit qu'on appelle 

la Croix de Landouze, les deux hommes proposèrent de 

boire un coup, et poussèrent, malgré toutes leurs obser-

vations, les deux Auvergnats dans une auberge. 

Les verres furent remplis, mais au moment où l'un al-

lait boire, l'un des inconnus dit : « Ce vin ne me paraît 

pas fameux; j'ai du sucre dans ma poche, je vais y en 

mettre ; » et aussitôt il prit dans une de ses poches de 

côté une certaine quantité de poudre blanche qu'il distri-

bua dans les verres, ayant soin sans doute d'oublier son 

verre et celui de son camarade, ou d'y mettre véritable-

ment de la poudre de sucre. 

Immédiatement après avoir bu, on se remit en route; 

on n'avait pas fait un demi-kilomè.re que les deux Au-

vergnats tombaient sansconnaissauce et Vignaud était dé-

valisé de 37 pistoles, dont il avait eu l'imprudence de s'a-

vouer possesseur. 

Un cantonnier a trouvé les deux Auvergnats blessés, 

couverts de sang, tout étourdis, pouvant à peine se sou-

tenir. Il les a conduits au Breuille, où les soins convena-

bles leur ont été donnés et d'où l'on s'est empressé de ve-

nir à Limoges prévenir la police. 

Les deux Auvergnats ne sont ni l'un ni l'autre en dan-

ger, ils ne perdront pas la vue, comme on a pu le crain-

dre. La Stramoine (Dalura-Stramomum, avec laquelle, 

très probablement, ils ont été endormis, produit des ac-

cidens d'abord très graves : un assoupissement profond, 

une cécité passagère, des hallucinations, du délire, etc., 

mais en général ces accidens se dissipent sans laisser après 

eux des résultats fâcheux. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Santander), 23 novembre. 

de guerre ordinaire chargé de juger les soixante-neuf sol-

dats qui se sont insurgés sur un bâtiment de transport (1), 

s'est assemblé le 17 de ce mois à Santander. 

L'information et les débats ont constaté que soixante-

neuf recrues des régimens péninsulaires de Léon et de 

Cantabrie, se sont insurgés à bord de la goélette la Mon-

lanesa, qui les conduisait à l'île de Cuba. Après s'être as-

surés de la personne de M. Escajadillo, capitaine, et de 

Bolsigas, cuisinier, ils ont forcé un soldat nommé Augusto 

Lilliendah, qui connaissait un peu la navigation, à leur 

servir de pilote pour les conduire sur la côte de France. 

Mais la goélette a été reprise par un brick de guerre es-
pagnol et menée à Santander. 

Le procureur fiscal, en concluant à la peine de mort 

contre quinze des accusés, six années de présides contre 

six autres, et à l'absolution de quarante-huit prévenus, qui 

seront néanmoins enrôlés dans les bataillons coloniaux 

disciplinaires, a déclaré que la sentence ne serait pas exé-

cutée dans toute sa rigueur. Il a particulièrement invoqué 

la jeunesse et l'inexpérienee ds Gimenès, et l'entraîne-

ment auquel il a cédé lorsque les insurgés l'ont choisi 

pour leur chef. Les accusés, a-t-il dit, seront, nous n'en 

doutons pas, l'objet de la clémence de notre souveraine, 

et le jour delà Sainte-Isabelle, que nous célébrons après-

demain, n'aura pas lui en vain pour eux. 

Le conseil de guerre a prononcé conformément aux 

conclusions de M. le procureur fiscal, il a ordonré que les 

condamnés à mort seraient passés par les armes sur la 

goélette même quia été le théâtre du soulèvement; mais 

il a ordonné qu'il serait sursis à l'exécution jusqu'à la 

décision du capitaine général, gouverneur de la province. 

Le capitaine général a transmis lui-même à Madrid une 

demande de commutation de peine en faveur des ac-
cusés. 

— ETATS-UNIS (New-York), 

tion si longtemps disputée du 
14 novembre. — L'élec-

général Taylor est enfin 
consommée. 11 sera le douzième président des Etats-
Unis. 

Parmi les bulletins déposés dans l'urne de l'élection 

présidentielle en faveur du général Taylor, il en est deux 
qui méritent d'être rapportés. 

L'un est celui de M. Custis, de la grande famille de 

Washington, qui, pour la première fois, était appelé à 

donner sa voix dans ce grand débat. U habite, en effet, 

la ville d'Alexandrie, qui, comprise jusqu'à l'année der-

nière dans le district de Colombie, se trouvait exclue du 

scrutin. Incorporée maintenant à la Virginie, en vertu d'un 

acte du Congrès, elle a reconquis pour ses habitans le 

droit de voter, et M. Custis en a profité pour donner, 

comme il l'a dit lui-même, « la virginité de son suffrage » 

à l'homme qui offre tant et de si frappantes analogies a 

Le Conseil 

(1) Les journaux français ont parlé de cet événement, l'un 
des griefs sur lequel M. Joly a fondé ses interpellations à M. 
le ministre des affaires étrangères dans la séance de l'Assem-
blée nationale du 29 novembre. 

vec son aïeul. , . 
Le vote du général James Taylor, parent éloigné de 

l'heureux candidat, n'est pas moins remarquable. Age de 

quatre-vingts ans et cloué dans son lit, le vieux soldat 

n'a pas voulu mourir sans accomplir ce qu'il regardait 

comme un dernier devoir envers son pays. Sur sa de-

mande, les scrutateurs se sont rendus auprès de lui; le 7 

novembre au matin, et son bulletin est le premier qui 

soit tombé dans l'urne électorole à Newport (Kentucky). 

Le soir même, le général s'éteignait doucement, heureux, 

sans doute, de mourir, en quelque sorte, à son poste de 
citoyen. 

— Un drame qui rappelle la vieille histoire des Capu-

lels et des Monlaigus, s'est passé dernièrement à Yell-

ville, dans l'Arkansas. Deux familles, les Everetts et les 

Tutts, s'étaient juré une haine éternelle, et nombre d'ha-

bitans, se rangeant sous l'un ou l'autre étendard, avaient 

fini par diviser le pays en deux camps véritables. Les Eve-

retts ayant enfin décidé que les Tutts et leurs adhérens 

devaient être expulsés de la contrée, une véritable ba-

taille a eu lieu il y a quinze jours entre les deux partis. 

Trois hommes ont été tués et plusieurs blessés de la ma-

nière la plus grave. On a déployé de part et d'autre un 

acharnement égal; cependant la victoire paraît être de-

meurée en définitive aux Everetts. 

— BELGIQUE . — Les trois derniers jours de la semaine 

passée ont été consacrés par la Cour d'assises, séant à 

Cand, à l'examen de la poursuite intentée au nommé 

Frédéric Maes, âgé de vingt-sept ans, domestique de fer-

me, né et domicilié à Melsele (Waes), accusé d'avoir com-

mis, le 28 mai dernier, un assassinat sur la personne d'A-

melbergue Iluybens, servante chez les frères Vermculen, 

cultivateurs dans ladite commune , assassinat suivi de 
vol. 

Frédéric Maes était sorti, le 18 mai dernier, de la mai-

son de correction de Saint-Bernard, où il avait été détenu 

pour vol. Ce fut le 28 du même mois qu'il assassina l'in-

fortunée Amelbergue Iluybens, pendant que ses maîtres 

étaient allés assister à la grand'messe, et qu'il vola en-

viron 75 fr., une montre en argent, etc -

Les preuves apportées contre l'accusé étaient si acca-

blantes que le jury l'a déclaré coupable sur toutes les 
questions. 

Samedi, à huit heures du soir, la Cour d'assises a pro-

noncé son arrêt qui condamne Frédéric Maes à la peine 

de mort et ordonne qu'il subira sa peine sur une des pla-

ces publiques de Saint-Nicolas. 
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JARDIN-D'HIVER . — C'est demain dimanche qu'aura lieu au 
Jardin-d'Hiver le grand Festival de jour donné par l'orchestre 
et les artistes de l'Opéra- Comique au bénéfice l'un jeune 
sourd et muet. Tout Paris voudra voir et applaudir M

mîS
 La-

voye, Darcier, Ugalde, Lemercier, MM. Audran, Jourdan 
Hermann-Léon et Bataille, les chanteurs aimés de la salle 
Favarl. L'orchestre sera dirigé par M. Merlé,les solos de 
flûte et de violon exécutés par MM. Altès et Bérou ; le piano 

AU COMPTANT. lier. Au]ourd. 

Saint-Germain. ... 300 
Versailles r. droite. 162 90 107 80 

— rive gauche. 100 — 103 7 5 
Paris à Orléans 600 600 

352 r.o 355 
Rouen au Havre.. — 
Marseille à Avig.. . 157 ït 160 

75 77 r.o 
Orléans à Vierzon. 215 215 
Boulog. i Amiens. — — 
Orl. à Bordeaux.. . 363 75 365 
Chemin du Nord . . 342 50 343 75 
Monter. aTroyei.. 100 — 100 

Paris 4 Lyon.". 

Paris à StrasbouVY 
Tours 4 Nantes. 

Bordeaux 4 Cette ' 
Lyon à Avignon.." 

Montpellier 4Cette 

Famp .àHazebr .' 
Dieppe 4 Fècamp ' 
Bord. 4 la Teste . 
Paris 4 Sceaux..." 
Anvers 4 Garni... i 
Grand'Combe....' 

SPECTACLES DU 2 DÉCEMBRE. ; 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE . —André del Sarto 
OPÉRA-COMIQUE . — Le Val d'Andorre. 
ITALIENS. — 

ODÉON . — Macbeth. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — L'Argent. 
VAUDEVILLE . — La Propriété est le Vol. 

GYMNASE . — Horace, O Amitié!, les Gants jaunes 
VARIÉTÉS . — Les Travaux d'Hercule, le Buveur k

a
„ 

PHÉATRE MONTANSIER .— Cornélius, le Cuisinier \l > 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Le Livre noir, l'Ile de Toi , tes. 

ubolw, GAITÉ. — Fualdès. 

TMBIGU-COMIQUE . — Les Sept Péchés capitaux 
CIRQUE . — La Pouls aux Œufs d'or. 

THÉÂTRE CHOISEUE . — M
ME

 de Genlis, Fontanarose TW 
FOLIES . — M. Pothin, Fontenay Coup-d'Epée ' *' 
DÉLASSEMENS COMIQUES . — Le Grenier de Béra'ncer 

DIORAMA . Boul . B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fête des Lai 
IflRBEBliflHE&âMflBKHfiiEB m. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CILIÉES. 

fiî GRANDE PROPRIÉTÉ. 
Etude de Me IA'VRANDE, avoué, rue Favart, 8. 
Adjudication, le mercredi 13 décembre 1818, 

au Palais -de-Justice, à Paris, une heure de rele-

vée, 
D'une grande PROPRIÉTÉ située à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Martin, 257, comprenant qua-
tre boutiques, quatre corps de bâtiment avec ma-
gasin, écurie et remise. Terrain servant de cour. 

Contenance totale, 1367 mètres environ. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser: liiwiiGO il IKVIH Kl -._ .y ut) 

1° A Me DYVRANDE, avoué poursuivant, 8, rue 
Favart; 

2° à M* Bonnet de Longehamps, avoué, 48, rue de 
l'Arbre-Sec. (8551) 

Versailles 

(Seine-et-Oiae) QUATRE MAISONS. 

Etude de M" AUBBY, avoué à Versailles, rue de la 
Cathédrale, n° 2. 

Adjudication sur licitation, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 14 
décembre 1848, heure de midi, en trois lots de : 

1° Une MAISON sise à Versailles, rue de l'Oran-
gerie, n° 25. Mise à prix, 30,000 francs. 

2° Une MAISON sise à Paris, quai Pelletier, 32. 
Mise à prix, 30,000 francs. 

3° Deux MAISONS se joignant, sises à Paris, 
rue Simou-le- Franc, nos 11 et 13. Mises à 
60,000 francs. 

S'adresser à Versailles : 1° A M* AUBRY, avoué, 
poursuivant rue de la Cathédrale, n° 2. 

2" A M 1 Mesnier, avoué colicitant, place Hoche, 
a» 10. 

3° Et à Paris, à M0 Em. Morin, avoué, rue Ri-
chelieu, n» 102. (8552)1 

prix, 

DEVANT 

L'ASSEMBLÉE 

Edition avec por-
fr. le 100; 50 fr. le 1,000.—Adresser man-

dat sur la poste ou sur une maison de Paris, à \'Ad-

LE GENERAL CAVAIGNAC 
NATIONALE. Texte du Moniteur. 
trait. 5 

minislraleur de la Librairie des Communes, rue 
Dauphine, 24. — Les envois d'exemplaires seront 
immédiatement faits. En ajoutant six francs de 
plus à la demande, on recevra CENT VINGT exem-
plaires assortis de TRENTE publications nouvelles 
qui concernent V élection. (1437) 

5 CENTIMES 
dans toutes les librairies et 

dépôts de journaux.: 
Candidature de LOUIS nO\ Al>ABTE. 
L'ONCLE ET LE NEVEU. 
LESCH.4PEAUX OK l/KHPUREl'R, 
Histoire de L. Bonaparte, racontée par Atha-

nase P... 

Idem, par l'AIGLE DE BOULOGNE. 
Idem, par l \ VIEUX GROGNARO. 
GRANOES AVENTURES de L. Bona-

parte. 

(tI EUtlEM [MOTS : VIE de L. Bona-
parte. 

Ses VICTOIRES ET CONUUËTES. 
10. CflMI'EAlKTE sur ses VICTOIRES. 
11. L'AIGLE BE BOULOGNE , etc. 
12. Le GATEAU BES ROIS , etc. 

M» 

1. 
2. 
3. 

5. 
0. 
7. 

8. 

9. 

13. AMOUREUX de la RÉPUBLIQUE. 
14. Simple HISTOIRE deL. BOX APARTE. 
15. Comme quoi L. BONAPARTE N'EXISTE 

PAS. 

10. L. Bonaparte jugé par les COMMUNIS-
TES , etc. 

17. — Jugé par les SOCIALISTES, etc. 
18 à 30. OPINIONS des JOURNAUX sur 

tout ce qui concerne Louis Bonaparte. — 
CHANSONS. — Enfin toutes les BRO-
CHURES de circonstance. 

Ces EcriN, au nombre de trente, se vendent sé-
parément 5 CENTIMES CHACUN. — Les 
personnes qui habitent les BÉPARTEMENS 
et qui adresseront par la poste, les Messageries ou 
sur une Maison de Paris, 6 FRANCS, à VAd-
ministrateur de la Librairie des Communes, rup 
Dauphine, 24, à Paris, recevront de suite, franco 
de port pour toute la France, ISO exemplaires 
assortis. (1382) 

CIMENT ROGERS Œ l™n 

PLOMBER SES BENTS SOI-MEME, fa-

cilement 
avec 

pharmaciens, et chez Vé 

à la minute et sans douleur se „ i 
structions 3 fr., chez tous les p£g 

ROGEttg, inventa, 
des Bents osanores, rue St-Honoré 270 

N. B. Observer la signature et le cachet de fi* 
venteur sur chaque flacon. (Affranchir.) {im 

CONSERVATION Pommade Dupuytm, » 
connue efficace pour faire repousser les cheveux 
en arrêter la chute et la décoloration. - Qft 
MALLARD , pharmacien, rue d'Argenteuil 33, 

(1359) 

ROB les dartres, syphilis, etc RueRÀdter,lt 
(1316) 

Convocation d'actionnaires. 

_____ 

MM. les actionnaires de LA MINERVE sont prévenus 
qu'une assemblée générale aura lieu au siège de la so-
ciété, rue du Faubourg-Montmartre, 57, le 18 décembre 
1848', à sept heures du soir, à l'effet de procéder au tirage 
au sort des deux obligations à rembourser, et délibérer 
sur la conversion de plusieurs autres de même origine eu 
actions de la société. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être porteur de 
dix actions. 

Production <le titres. 

MM. les créanciers à la liquidation judiciaire de la 
maison P.-J. CHEDEAIJX et O", banquiers et commis-
sionnaires de roulage à Metz, sont invités à déposer leurs 
litres de créances entre les mains de MM. GERDOLLÊ, 
rentier à Paris, rue Notre-Dame-des-Vicloires, 30, et 
CHAMBEAU, ancien notaire à Metz, syndics à ladite li-
quidation, ou au greffe du Tribunal de commerce de cette 
dernière ville, dans le délai lixé par l'article 492 du Code 

de commerce, pour qu'il en soit fait vérification. 

L'admission se fera aux séances qui se tiendront les 8, 

9, 11, 12, 13 janvier 1849, à une heure précise de l'a-
près-midi, sous la présidence de M. le juge-commisaaire, 
dans la salle d'audience dudit Tribunal ; l'appel des 
créanciers se fera suivant l'ordre alphabétique. 

LeB mandataires devront être porteurs de procurations 
enregistrées; les comptes-courans devront être certiliés 
conformes aux livres du créancier par un membre du 
Tribunal de commerce. 

Le greffier, BLONDIN. 

AVIS DIVERS. 
Les liquidateurs de la société BEREN'GER, ROUSSEL 

et (> ont l'honneur de prévenir MM les porteurs d'obli-
gations de l'emprunt contracté par MM. Sterlingue et C', 
qu'il sera procédé au tirage au sort de cent obligations 
qui seront acquittées dans le mois de janvier prochain. 

Cette opération aura lieu au siège de l'établissement, 
rue Moutîetard, 311, le dimanche 17 décembre prochain, 
à une heure de relevée. 

MM. les propriétaires d'obligations sont invités à y as-

sister, 

titres. 
en justifiant de leur qualité par la production ■! 

'BLANC i jPntftJ* \alional , 159/ 
^-SPÉCIALITÉ

 POUR
 GUJETS, 

Sent possesseur DES DOS ÉLASTIQUES , dont \'mp 

offre dlramcnses avantages à l'éléganee de la utile-
CHOIX unique et varié d'étoffes nouvelles et eiclusiw. 

Coupe élégante qui a valu à cette maison la réputation («• 
"ipéenne dont elle jouit depuis de nombreuses années.^ 

La publication légale ries Actes rie Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE BES TBIB UN AUX et LE BROIT. 

BOÏVEAU-LAFFECTEUR pour guérir en secrei 

PARALYSIE, RHUMATISME, ™ 
par le galvanisme (Méthode spéciale du D' i 
LACS, des Universités d'Oxford el de LondreL-

Rue Neuve-des-Petits-Champs, 97. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures privées, 
eadate à Paris du 20 novembre 1848, 
enregistré ; 

Il a été formé entre M. Pierre-An-
toine FA1RMAIRE, ancien chef de bu 
reau des linances, et M. Edmond-Pier-
re-Hippolyle FAIKHAIISE, renlier, de-
meurant 1 un et l'autre rue de Grentl 
le-Sl-Honoré, 37, une société en nom 
collectif pour la directiou d'un cabinet 
d'affaires à Paris. 

La raison sociale est FAIRMAIRE 
père et lils puiné. 

La durée de la société est de dix ans 
à compter du 20 novembre 181S. 

Aucun engagement de nature à in-
téresser la société ne sera valable 
qu'aulant qu'il offrira la signature de» 
deux assocr s. 

Pour extrait. 
DlEULGUARD (9829) 

Par délibération du 23 novembre 
dernier, la compagnie des Trois Houil 
lères (Var-Allier), a été déclarée dis 
soute. 

(8827) 

Extrait d'un acte sous seing prive? 
tait double à Paris en date du 23 cou 
ranl, enregistré le 29 courant, lolio 39 
reclo, case 7, au droit de 5 francs 50 
cent.; 

Entre Hyacinthe SCIIULT/., fabricant 
de produits chimiques à Paris, rue des 
Cravilbers, fi, u'une part; 

Et Désiré PLISSON lils, fabricant de 
produits chimiques à Paris, rue de» 
Graviiliers, 23, d'autre part ; 

Il appert : 
Que la société formée entre eux par 

acte sous seing privé, en date du le 
mai 1S44, enregistré à Paris le25dudii 
mois, a élé dissoute d'un commun ac-
cord à partir du i" octobre dernier, 
et que la liquidation en sera faite con-
jointement par les deux associés. 

Paris, ce 30 novembre 1448. 
Pour extrait. 

PI.ISSON , lils. (8830) 

Elu le de M« Eugène LEFEBVHE, agrée 

to
au Tribunal de commerce de la Sei-

: ne, rue Montmartre, 14b. 

u'une siiitence arbitrale rendue le 
24 novembre 1848, déposée au greffe 
du Tribunal de commercede la Seiue, 
eu venu dj l'ordonnance d'exequatur 
de M. le président dudit Tribunal du 
même j*»ur, le tout enregistré ; 

Eulre M. Jean-Louis PASCAL, res-

taurateur, demeurant à Paris, rue Mou 
torgueit, so ; 

Et M. Jean-George HEYWANG, res-
taurateur, demeurant à taris, mêmes 
ru et numéro ; 

Appert : 

Lu société publit'e et déposée confor-
mément à la loi formée entre les sieur el 
dame Pas .l, et le sieur lleywang, par 
acte privé du 22 mars 1818, enregistré, 
en nom collectif, pour 1 exploitation 
du fonds de commerce de restaurateur 
situé à Paris, susdite rue et numéro, a 
été déclarée dissoute à compter du 
jour de la sentence extraite. 

H. Pascal a été nommé seul liquida 
leur, avec tous les pouvoirs que la loi 
et l'usage attribuent à celte qualité. 

Pour extrait. (9828) 

Etude de M« EOINOD, avoué, à Paris, 
rue Choiseul, 11. 

D'une ordonnance de référé rendue 
par M. le président di Tribunal civil 
de la Seine, le 28 novembre dernier; 

U appert : 

Que M. LE BOUCIIER-DAPREVAL, de-
meurant à Paris, rue Saint-Georges, 
56, a élé nommé administrateur pro-
visoire de la société des mines des Py-
rénées centrales, aux lieu et place de 
M. Jean-Frédéric CAVIil.AN. demeu-

rant à Paris, rue du Faubourg Mont 
martre, 54 bis, ancien gérant de la so 
ciété, dont les pouvoirs ont élé révo-
qués par sentence arbitrale du 10 no-
vembre dernier. 

Signé BOISOD. 

TRIBIM DE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
île la Seine, séant à Paris, du 30 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'art 
i" du décret du 22 août 1848, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paiemens le sieur 
DEMONTANT (Auguste), marchand de 
soieries, rue des Fossés - Moutmar-
tre, n. 25; fixe provisoirement à la 
date du 10 mars 1848 ladite ces 
sation; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be 
soin sera, conformément aux articles 
155 et 458 du Code de commerce; 
nomme M. Kteia, membre du Tri 
uunal, commissaire à la liquidatiouju-
diciairo, el pour syndic provisoire, le 

 i—« — 

sieur Sergent, rue Pinon, 10 [N° 205 
du gr J; 

Jugement du Tribunal do «ommerce 
de la Seine, séant à Paris, du 30 novem-
b e 1848, lequel , en exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faile au greffe, dé-
clare en état ëe oessation de paiemens 
le sieur HARLË ( Cbarles-Théodore-
Antoine), marchand de nouveautés, 
r. de la Ferronnerie, 2; fixe provisoi-
rement à la date du 26 juillet 1848 la-
dite cessation; ordonne que si fait n'a 
élé, les scellesseront apposés partout ou 
besoin sera, conformément aux articles 
455 et 458 duCodede commerce; nom-
me M. Léon Vallès, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Maillet, rue des Jeûneurs, iu [N« 
206 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 30 novem-
bre 1818, lequel, en exécution de l'ar-
ticle I

E
' du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur VALF.NC1ENNES (Marie-Isidore), 
fourreur, rue Vivienné, 21; lixe provi-
soirement à la date du 15 juillet 1848 
ladite cessation; ordonne que, si fait 
n'a été, les scellés seront apposés par-
tout où béto n sera, conformément aux 
ar.icles 455 et 458 du Code de commer-
ce; nomme M. Klein, membre du 
Tribunal, commissaire i la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Uecagny, rue Thévenot, 16 
[N 0 209 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 30 novem-
bre 1848, lequel, en exécution del'ar-
licle 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur SAMSUN (Denis-François), la-
pissitr, faubourg Saint-Antoine, n. 51; 
lixe provisoirement d la date du 15 
juillet 18(8 ladite cessation ; ordonne 
que, si fail u'a été, Us scellés seront 
apposés partout où besoin sera, con-
formément aux articles 455 el 458 du 
Code de commerce; nomme M. Cil-
lais, membre du Tribunal, comme -
sairc a la liquidation judiciaire, et pour 
syndic provisoire, lu sieur Geoffroy, 
rue d'Argenteuil, 41 [N° 210 du gr.j; 

Jugemenldu Tribunal de commerce 
de la Seine, séant â Paris, du 30 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'air 
ticle i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faile au greffe, décla-
re en étal de cessation de paiement le 
sieur TIIIBAL'O (Joseph-Pierre), li-

monadier, boulevard Saint-Denis, 4; 
fixe provisoirement à la date du 6 
avril 1848 ladite cessation; ordon-
ne que si fait n'a été, les scellés se-
ront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux articles 455 et 458 
du Code de commerce, nomme M. 
Léon Vallès, membre du Tribunal, com-
missaire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur De-
cagny, rue Tbevenol, 16, [N° 3H du 
gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur TIJOU dit GESLIN (Domi-
nique), ent. de bitume, quai Valmy, 
41, le 7 décembre à 10 heures l |2 [iv> 
147 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l V-
tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECOCQ (Edouard), cha-
pelier, rue Neuve-St-Eustache, 4, le 8 
décembre i 12 heures lp< [N"47 dugr.]; 

Duiieur MIGOLCI (Charles-Guillau 
me-Tbéodore, relieur, place Desaix 
15,1e 7 décembre à 10 heures 1 12 fN 
7 7 dugr.];

 1 

Pour être procédé, sous la présidenc, 

de M. le j uge-commissaire , aux vérifie 

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SABOURET (Jean - Baptiste) , md de 
tapis, rue Nve-St-Euslache, n. 12, sonl 
iuvitès i produire leurs titres de 
créances, avec un bordereau, sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
à réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de.M. Portai, r. de la Victoire, 36, 
syndics, pour, en conformité de l'ar-

ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N» 13S du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieur 
et dame VILLY , boîtiers , rue de 
Grenelle-Saint - Honoré , n 51, sont 
invités i produire leurs titres de 
créances avec un bordereau, sur pa-
pier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer dans un délai de 20 jours, à 
dater de ce jour, entre les mains de 
M. Tipbagne, laub. Montmartre, 61, syn-
dic, pour, en conformité de l'art. 492 du 
Code de commerce, être procédé i 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N" 61 
du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
WOLF (Frédéric), md de nouveautés, 
faub.St-Martin, 11, sont invités àpro-
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes a réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Pel-
lerin, rue Lepelletier, n. 16, syndic, 
pour, en conformité de l'article 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification etadmission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 1 5 du 
gr.j. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du II JANVIER 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LEBRETON (Jean-Baptiste), 
maçon et md de vins, à Belleville, rué 
des Amandiers, 84, et à Paris, rue Ver-
dere!,4,nonime M. cheuvreux juge-
commissaire, elM. Colombel, rue Cas-
tellane, 12, syndic provisoire [N° 8036 
dugr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 1 1 JUILLET 1848, gui décla-
rent la faillite ouverte el en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur MULLER (Charles), restau-
rateur, rue du RenarJ-Sl-Sauveur, 4, 
nomme M. Lebouchcr jugo-oommis 
saire, et M. Saunier, rue St-Georges, 
31, syndic provisoire tN" 8340 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 12 pcroniiE 1848, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouvertureaudit iour : 

Du sieur DREPTIN, négociant, rue 

des Mauvaises-Paroles, 9, nomme M. 
Coissieu juge-commissaire, et M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 13, syndic provi-
loire [N° 8545 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 30 KOVEMBKE 1848, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur CHEVALLIER (Jean-Paul-
Marie), taillandier, fanb. Saint-Martin, 
208, nomme M. Klein juge-commis-
saire, et M. Herou, faub. eoissonniè-
re, 11, syndic provisoire [N» 8618 du 
gr-]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitéj à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dts assem 

blétsdes faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur MILLION (Michel), loueur 
de voitures, rue d'Anjou-Saint-llonoré, 
55, le 8 décembre i 12 heures i [2 [N» 
8603 du gr.]; 

Du sieur ERAMBOURG 01s (Jean-Bap-
tiste), voiturier, i Auteuil, le 7 dé-
cembre à 3heures[N» 8571 dugr.]; 

Du sieur MULLER (Charles), reslau-
rateur, rue du Renard-St Mfrri. 4, le 7 

décembre à 3 heures [N° 8340 du gr.]; 

Du sieur LEBRETON (Jean-Baptiste), 
maçon et md de vins, a Belleville, le 7 

décembre à 10 heures l [2 [N° 8036 du 
gr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce «faillite! n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAUMBACH (Jean\ tenant 
hôtel meublé, rue des Quinje-vingts 
2, le s décembre à 3 heures fN» 8558 
du gr.l; ' 

Du sieur C0CHOIS (Joseph-Julien) 
serrurier, faub. st-Manin, 51, le 7 dé 
eembre à 3 heures [N° 8515 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire quelei créan-
cière convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les tyndici. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOQUET (Victor-Charles), 
tailleur, rue de la Chaussée-d'Antin, 
60, le 8 décembre à 9 heures [N» 8473 
du gr.]; 

Du sieur STAVLAUX (Henri) , nég. en 
vins, place de la Uotonde-du-Temple, 
2, le 7 décembre à 3 heures [N» 8501 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que loi créan-
ciers reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DELATTRE (Pierre-Louis), 
nég. en toiles, rue des Deux-Boules, 4, 
le 7 décembre i 10 heures 1I2 [N«8447 
du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par U failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE? • 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 
titres de créances, accompagnes d un 
bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur SEVESTRE fils (Anloine), 
lab. de papiers peints, rue de Mon-
treuil, 69, entre les mains de M. Bou-

lel,'passage Sauluier, 16, syndic de la 
faillite [N» 8541 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article igi 

de la loi du a 8 mai i838, être proeéd, 

à la vérification des créances, qui corn-

mencera immédiatement après l'expira 
tUn de ce délai. 

ASSEMBLEES DU 2 DZCIMBKI 1848. 

NEUP n i i : ES ; 

meubles, dût. 
Dlle Delay, mile de 

— Gantier, banquier, 

id. - Roux, md de couleur , ■ 

Cendrop, boulanger, renU" 

nég., dot -DIX HEURES : Pronleau, 
Masson, tailleur, conc. 

mxiiECBESl |2: Blanc, f*^* 
et parapluies, synd

 {
 , 

Haye, tenant l.olel meub .^; , 
Rabiôn , md de parfumerie . ̂

C:| 
Cicéri, peintre en decors> 

lab. de plumes, id - WfTJfts 
miss, en marchandises, u. 
ret et C«,lilateurs, rero.au» 

MIDI : Volmar, tailleur, veri 

boucher, clôt, - .^/jcr*' 
miss, en marchandises, "J 
nil

2
,nég. en batistes, couc 

1er, fab. de lôles, id. ^ 
DEUX HEURES ; SçfirelJin •

 tA
. 

synd. -Société des A»^
 ? 

neurs de suore, id. - "
 w

| jj. 
dedéménagemens.çioi. 

fab. do tabletteries, id. 
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biens enire Marie-tout^ •
 v 

('LAVE el Fia°Ç°%T'ieS«»* 
GNIEIt, à Paris, rue.de 

12. -Fourrt, avoue. j. 

Du 23 novembre 1848 : v
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biens en Ire Julie LESA'£ , ,£ 

mand-Alexandre l**'^ ;
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„, >'* 

rue Bergère, 17. -

Oéccs et intoUJ»»' 

«ans 

H. Il**, 
. Du 29 novembre 181»
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mangeai, 40 ans VUJ
1
*' 

pari, 18. -M, IVumanf .
37
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sage de l'Opéra, ^*Â(tt*L 
Gr^a',n,79^ns,plac«

d
/
ela8
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M. Loiseau,4ians, f"
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,

r
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 s 

que
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._M.Molher, î2 a '., 
beau, 40. — M «■»'«•;' <# 
Fg-du -Temple, 62. _ Mi»< y. 
•ni, rue Ste-Avo.e, "- m»' 1^ 
88 ans, rue Barbetl». ' y

 J9
, -■ ̂  

.^ans.ruedeMo".^,^, 

liary, 39 ans, rue t. , ji M 

«me DeslogM.'' »»»;,„,, ll&l 

. ar.l, 59. — »>
l,e l a

M. Fbel'P?r -» 

ans, rue du PU're '
 rue

dE1'.< 
Lauwereyos, 85 au». 
Mlle Saunelte, rue 

Enregistré a Paris, le 

Reçu va Iran» dix centimes, 
Décembre 1848, F, 

IMPRIMERIE DE i)>.^GUY0T, RUE NEUVE-DES- MATIIUR1NS, iâ. 

JUil 
Un 

Pour légalisation de la signa'
ur

^ "» 
le Maire du i" arrondisse*
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